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L’objectif principal de cet essai est d’évaluer le potentiel de l’efficacité de l’intégration des 
communautés locales comme parties prenantes dans la gestion et la conservation des quatre grands 
primates africains, le chimpanzé (Pan troglodytes), le bonobo (Pan paniscus), le gorille de l’Est 
(Gorilla beringei) et le gorille de l’Ouest (Gorilla gorilla). 
 
Le premier chapitre met en contexte en présentant les caractéristiques écologiques des quatre 
grands primates africains avec l’importance de la conservation de ces espèces et met en évidence 
les interactions positives et négatives entre les populations humaines et ces primates. Le deuxième 
chapitre fait suite en décrivant le cadre législatif qui régit la protection des grands primates dans les 
pays africains et la conservation de ces espèces dans les aires protégées. Les facteurs qui affectent 
le succès de conservation de ces aires protégées sont aussi décrits. Dans le troisième chapitre, la 
manière dont la participation et le soutien des populations locales affectent l’efficacité des aires 
protégées en Afrique subsaharienne est mise en évidence en exposant quatre études de cas sur des 
parcs nationaux en Afrique subsaharienne pour lesquels deux d’entre eux ont inclus les 
communautés locales dans la gestion de l’aire protégée et deux autres qui ont exclu les 
communautés des prises de décision et de la gestion.  
  
L’analyse des études de cas a permis d’appuyer l’énoncée faite par plusieurs auteurs que l’efficacité 
de la conservation des aires protégées dépend de l’implication des communautés dans leur gestion. 
Cette analyse est présentée dans le dernier chapitre avec des recommandations pour diminuer les 
effets négatifs ou maintenir les effets positifs que subissent les communautés locales par 
l’installation de zone protégée en favorisant l’implication des communautés locales dans la gestion 
et les activités des aires protégées. Il est recommandé de faire participer les populations locales à 
différents niveaux dans les activités des aires protégées telles que dans la gestion et du suivi des 
ressources naturelles, au niveau du développement d’activités de subsistance, dans les activités 
touristiques, dans la gestion des conflits homme-faune, dans l’éducation et la formation des 
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Depuis des centaines de milliers d’années, les humains et les autres primates se partagent des habitats 
(Hill, 2002) dans 90 pays répartis en Amérique, en Afrique et en Asie (UICN, 2019). En 2017, il a été évalué 
qu’au niveau mondial plus de la moitié des espèces de primates sont menacées par les activités 
anthropiques (Estrada et al., 2017). Sur le continent africain, 9% de la superficie forestière a disparu entre 
1990 et 2005 en raison de ces activités anthropiques volontaires ou accidentelles (FAO, 2007). La chasse 
ainsi que la perte, la fragmentation et la destruction des habitats en raison de la déforestation sont les 
principales menaces qui pèsent sur ces espèces (Chapman et Peres, 2001).  
  
En Afrique, la grande diversité de primates (UICN, 2019), la faible superficie de forêt restante (FAO, 2016) 
et la croissance démographique élevée (United Nations, 2019) font de ce continent un point chaud pour 
la conservation de ces espèces. L’Afrique a subi une importante croissance démographique qui, encore 
aujourd’hui, est une des plus élevées dans le monde (United Nations, 2019). Ce haut taux de croissance 
démographique, situé entre 2 et 4 % par année (United Nations, 2019), entraîne de fortes pressions sur 
les écosystèmes africains (Goudie, 2019) et les espèces qu’ils abritent.  
 
L’Afrique compte 175 espèces de primates (Grubb, 2006) parmi lesquelles se retrouvent deux genres de 
grands singes : Pan, qui comprend le chimpanzé commun (P. troglodytes) et le bonobo (P. paniscus), et 
Gorilla, qui comprend le gorille oriental et occidental (G. beringei; G. gorilla). Localisées principalement 
dans les forêts tropicales entre le Sénégal et la Tanzanie (Redmond, 2009), ces quatre espèces sont 
particulièrement vulnérables aux menaces anthropiques à cause de leur faible taux de reproduction, de 
leur sensibilité aux maladies transmises par les humains, du grand intérêt qu’elles suscitent pour la chasse, 
de leur grande taille et caractère social, ce qui requiert d’importantes ressources et donc de vastes 
territoires (Miles et al., 2009). Ces grands singes voient leurs populations diminuer (Humle et al., 2016 ; 
Fruth et al., 2016 ; Plumptre et al., 2019 ; Maisels et al., 2018) et par conséquent, sont de plus en plus en 
danger. La liste rouge de l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) classe les bonobos 
et les chimpanzés en danger d’extinction et les gorilles occidentaux et orientaux en danger critique 
d’extinction (Humle et al., 2016 ; Fruth et al., 2016 ; Plumptre et al., 2019 ; Maisels et al., 2018). 
 
Dans plusieurs états africains, les aires protégées ont à la base été créées pour des raisons économiques 
telles que la chasse (Mengue-Medou, 2002); cependant à travers les années, avec l’augmentation des 
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menaces sur les grands primates, il devenait de plus en plus important de les protéger et cela s’est 
concrétisé par des mesures de conservation de ces espèces dans des aires protégées (UICN, 1999). Le 
premier parc national en Afrique fut créé pour la science en 1925 dans ce qui est aujourd’hui la République 
démocratique du Congo (RDC) sous le nom de parc national Albert, maintenant nommé parc national des 
Virunga (UICN, 1999). À travers les années, le nombre d’aires protégées sur le continent africain a 
augmenté et elles couvrent en 2020 une superficie d’environ 5 000 000 km2 (UNEP-WCMC, 2020).  
 
Ce sont les gouvernements africains et des organismes internationaux qui sont principalement 
responsables de la mise en place et de la gestion de ces aires protégées (UNEP-WCMC, 2020). Pour assurer 
la conservation des primates, les aires protégées empêchent généralement toute activité humaine, et ce, 
sans tenir compte des besoins et intérêts des communautés locales à proximité (Brockington, 2004). Les 
populations locales ont tendance à être identifiées comme une source de perturbation ou de menace pour 
les espèces fauniques et très rarement comme une partie prenante potentielle dans leur conservation 
(Pretty et Pimbert, 1995). Cela provoque une perte d’accès aux ressources naturelles pour les 
communautés locales ou les force à quitter leur territoire (Dowie, 2011). Les populations vivant à proximité 
de ces zones ne reconnaissent généralement pas les aires protégées et ne se soumettent donc pas toujours 
aux lois et règlements, ce qui engendre des conflits (Brockington, 2004). Ces communautés sont très 
dépendantes des ressources naturelles pour subvenir à leurs besoins (Harcourt, 1995), ce qui peut 
entraîner leur participation à des activités illégales dans les aires protégées (Stevens, 1997) telles que la 
déforestation et le braconnage. Ces activités ont des effets négatifs directs sur les populations de grands 
primates africains (Inskipp, 2009; Lacambra et al., 2009; Ferriss, 2009; Ferriss et al., 2009).  
 
Il devient donc important, pour le futur des grands primates africains, de développer des méthodes de 
gestion des aires protégées qui concilient la conservation des primates et l’intérêt des communautés 
locales (Andrade et Rhodes, 2012). D’après l’analyse de ces auteurs, le meilleur moyen pour rallier les 
populations locales aux stratégies de conservation est de les inclure dans les décisions et dans la gestion 
des aires protégées. Cet essai aura donc pour objectif principal d’évaluer le potentiel de l’efficacité de 
l’intégration des communautés locales comme parties prenantes actives dans la gestion et la conservation 
des quatre grands primates africains, le chimpanzé, le bonobo, le gorille oriental et le gorille occidental. 




1. Décrire l’écologie des quatre grands primates africains et exposer l’importance de leur 
conservation; 
2. Décrire et évaluer l’efficacité des stratégies de conservation in situ de ces quatre grands primates; 
3. Identifier les impacts écologiques, sociaux et économiques associés à l’exclusion ou l’inclusion des 
communautés locales dans les stratégies de conservation des quatre grands primates africains; 
4. Proposer des solutions sur des approches et des stratégies de conservation qui concilient le 
développement des populations locales et la conservation des grands primates africains.   
 
L’essai est divisé en quatre chapitres. Le premier chapitre permet de mettre les lecteurs en contexte, en 
présentant les caractéristiques écologiques générales des quatre grands primates africains et des 
interactions positives et négatives entre les humains et ces primates. L’importance de la conservation de 
ces espèces à différents niveaux est aussi abordée dans la dernière partie de ce chapitre. Le chapitre 2 
expose les différentes stratégies de conservation des primates qui sont actuellement en place en Afrique 
et présente l’efficacité de ces stratégies de conservation en énumérant les problèmes et les avantages qui 
en découlent. Le chapitre 3 présente les effets de l’exclusion ou de l’inclusion des communautés locales 
dans les stratégies de conservation des primates à l’aide de quatre études de cas : les parcs nationaux 
Cross River, au Nigeria, et Korup, au Cameroun, où il y a absence d’implication des communautés locales 
dans les prises de décision, et les parcs nationaux Lobéké, au Cameroun, et Bwindi Impenetrable, en 
Ouganda, qui impliquent de façon active les communautés locales dans la gestion. L’essai se termine avec 
le chapitre 4, qui propose des moyens pour améliorer les stratégies actuelles de conservation des quatre 
grands primates africains en augmentant l’implication des populations locales dans les prises de décision 







Portrait des quatre grands primates africains  
 
Ce premier chapitre décrit l’écologie générale des quatre grands primates africains et met en évidence les 
interactions positives et négatives entre les humains et les primates qui affectent la conservation de ces 
espèces sauvages. La dernière section du chapitre évoque l’importance de la conservation de ces espèces 
aux niveaux écologique, scientifique, économique et culturelle.  
 
1.1. Écologie des quatre grands primates africains 
Parmi les hominidés africains non humains, on compte deux genres : Gorilla et Pan. Gorilla comprend deux 
espèces de gorilles, soit le gorille oriental (Gorilla beringei) et le gorille occidental (Gorilla gorilla), chacune 
avec deux sous-espèces reconnues qui ont évolué dans des aires géographiques différentes (Groves, 
2002). Les sous-espèces de gorille occidental sont le gorille occidental des plaines (G. g. gorilla) (Groves, 
2002) et le gorille de Cross River (G. g. diehli) (Sarmiento et Oates, 2000). Quant au gorille oriental, il est 
sous-divisé en gorille de montagne (G. b. beringei) et gorille oriental des plaines (G. b. graueri) (Groves, 
2002). Depuis plusieurs années, quatre sous-espèces de chimpanzés communs (Pan troglodytes) ont 
également été reconnues : le chimpanzé d’Afrique occidentale (P. t. versus), le chimpanzé d’Afrique 
orientale (P. t. schweinfurthii), le chimpanzé d’Afrique centrale (P. t. troglodytes) (Grubb et al., 2003) et le 
chimpanzé du Nigeria-Cameroun (P. t. ellioti) (Gonder et al., 1997). Pour chacune de ces espèces, en plus 
du bonobo (Pan paniscus), la distribution géographique, l’habitat, le comportement et le statut des 
populations actuelles sont présentés dans les prochaines sections.   
 
 
1.1.1 Distribution géographique 
Parmi les quatre grands primates africains, le chimpanzé est celui qui possède la plus grande aire de 
répartition géographique (Teleki, 1989), soit environ 2,6 millions de km2 qui s’étendent sur 21 pays (Humle 
et al., 2016; figure 1.1). Cette espèce est localisée dans les forêts tropicales de l’Afrique subsaharienne, du 
sud du Sénégal jusqu’à l’ouest de la Tanzanie (Kortlandt, 1983; Butynski, 2003; figure 1.1). Anciennement, 
l’aire de répartition du chimpanzé occupait 25 pays (Teleki, 1989), toutefois, les estimations actuelles 
indiquent que le chimpanzé a probablement disparu dans quatre pays de l’Afrique de l’ouest, soit le 




Le chimpanzé commun d’Afrique occidentale est répandu en Afrique de l’ouest sur 631 000 km2 (Butynski, 
2003), du sud-est du Sénégal en passant par le Mali jusqu’à l’ouest du Ghana (Teleki, 1989; Humle et al., 
2016; figure 1.1). Dans les années 1950, l’aire de répartition du chimpanzé occidentale était probablement 
continue dans les forêts et les savanes entre le Sénégal et le Bénin (Jolly et al., 1995). Actuellement, 
l’espèce possède une distribution fragmentée (Teleki, 1989; Jolly et al., 1995) en raison des activités 
anthropiques. Le chimpanzé commun d’Afrique orientale possède l’aire de répartition la plus grande de 
toutes les sous-espèces de chimpanzés avec 874 000 km2 (Butynski, 2003). Toutefois, sa répartition est 
très fragmentée et pas assez documentée (Inskipp, 2009). Le chimpanzé oriental est présent sur la rive est 
du fleuve Oubangui, au nord du fleuve du Congo en RDC, dans deux zones localisées à l’est en République 
centrafricaine (RCA), à l’ouest de l’Ouganda et au sud-ouest du Soudan (Kortlandt, 1983; Plumptre et al., 
2010; Humle et al., 2016; figure 1.1). L’espèce est aussi répandue au Rwanda, au Burundi et dans une 
partie du sud-ouest de la Tanzanie (Kortlandt, 1983; Plumptre et al., 2010; Humle et al., 2016). Le 
chimpanzé du Nigeria-Cameroun, localisé au sud-ouest du Nigeria et au nord de la rivière Sanaga au 
Cameroun (Morgan et al., 2011; Humle et al., 2016), possède une aire de répartition de 142 000 km2 
(Butynski, 2003), ce qui représente la plus petite répartition géographique des quatre sous-espèces 
(Butynski, 2003; Humle et al., 2016; figure 1.1). Finalement, l’aire de répartition du chimpanzé commun 
d’Afrique centrale se situe au sud de l’aire de répartition du chimpanzé du Nigeria (Humle et al., 2016). 
L’espèce est présente au sud du fleuve Sanaga au Cameroun (Gonder et al. 1997), dans le bassin du Congo, 
en Guinée équatoriale et au Gabon (Inskipp, 2009; Humle et al., 2016; figure 1.1). L’aire de répartition 
s’étend vers l’est jusqu’à la limite ouest de la RCA (Inskipp, 2009; Humle et al., 2016). L’aire de répartition 
de ce chimpanzé est de 695 000 km2 (Butynski, 2003).  
 
Le bonobo, quant à lui, est localisé sur une aire approximative de 500 000 km2 (UICN, 2012; Hickey et al., 
2013) en Afrique centrale, plus particulièrement en RDC (UICN, 2012; figure 1.2). L’aire de répartition de 
ce grand primate est délimitée par deux systèmes fluviaux ; au nord, à l’ouest et à l’est on retrouve le 
fleuve Congo alors que la limite sud est définie par le fleuve Kasai (Kwa) (UICN, 2012). Le bonobo possède 
une petite aire géographique et il est complètement isolé des autres espèces de grands singes en raison 





Figure 1.1 Distribution géographique d’un grand singe africain : le chimpanzé (Pan troglodytes) 
 





Figure 1.2 Distribution géographique de grands singes africains : le bonobo (Pan paniscus), le gorille 
oriental (Gorilla beringei) et le gorille occidental (Gorilla gorilla). 
 
Source : modifié de Caldecott et Kapos (2009) 
 
Les gorilles occidentaux sont présents dans huit pays en Afrique de l’Ouest et Centrale (Nellemann et al., 
2010; figure 1.2) avec une aire de répartition de plus de 700 000 km2 (Maisels et al., 2018). Les gorilles 
occidentaux des plaines vivent au sud de la RCA, en RDC, au Congo et le long de la côte ouest du Cameroun 
jusqu’en Angola en passant par la Guinée équatoriale et le Gabon (Nellemann et al., 2010). Le fleuve Congo 
constitue la limite sud de son aire de répartition. La sous-espèce de Cross River (Gorilla gorilla ssp. diehli) 
est répartie sur 12 000 km2 à la frontière entre le Nigeria et le Cameroun (Sarmiento et Oates, 2000; Oates 
et al., 2007). Au Nigeria, les individus résident seulement dans l’état de Cross River (Nellemann et al., 
2010), entre le parc National de Cross River, la réserve du mont Afi et la forêt des monts Mbe (Sarmiento 
et Oates, 2000; Oates et al., 2007). Au Cameroun, cette sous-espèce est présente dans la province du sud-
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ouest (Nellemann et al., 2010; Sarmiento et Oates, 2000; Oates et al., 2007). Les gorilles occidentaux 
sélectionnent particulièrement des habitats situés à une altitude de moins de 500 m, mais il arrive parfois 
que certains individus vivent dans les montagnes jusqu’à 2000 m d’altitude (Oates et al., 2007; Maisels et 
al., 2018).    
 
Les gorilles orientaux vivent dans les forêts de montagne entre 600 et 3800 m d’altitude (Doran et 
McNeilage, 1998) le long des frontières de la RDC, de l’Ouganda et du Rwanda (Nellemann et al., 2010; 
figure 1.2). Le gorille oriental des plaines est endémique à l’est de la RDC (Nellemann et al., 2010). Son aire 
de répartition est limitée à l’ouest par le fleuve Lualaba et à l’est par la frontière avec le Rwanda, l’Ouganda 
et le Burundi (Plumptre et al., 2019). Le gorille oriental des plaines vit dans les forêts de la chaîne de 
montagnes du Rift Albertin (Plumptre et al., 2015) avec une distribution fragmentée (Doran et McNeilage, 
1998) sur 90 000 km2 (Ferriss et al., 2009). Le gorille de montagne est distribué dans deux populations 
distinctes (Schaller, 1963; Doran et McNeilage, 1998; Nellemann et al., 2010). La première est localisée 
dans les aires protégées de la zone des volcans des Virunga en RDC, au Rwanda et en Ouganda (Schaller, 
1963; Doran et McNeilage, 1998; Nellemann et al., 2010) sur un territoire de 375 km2 (Ferriss et al., 2009). 
La deuxième population de gorille de montagne est répartie sur 215 km2 (Ferriss et al., 2009) au sud-ouest 
de l’Ouganda, à proximité de la frontière avec la RDC (Schaller, 1963; Nellemann et al., 2010). Cette 
population vit principalement dans le parc National de Bwindi Impenetrable (Schaller, 1963; Doran et 
McNeilage, 1998; Nellemann et al., 2010).  
 
1.1.2 Habitat et alimentation  
Les grands singes africains sont fortement liés aux forêts tropicales humides de l’Afrique équatoriale; 
toutefois, ils peuvent occuper plusieurs autres types d’habitats (Caldecott et Kapos, 2009). Avec sa 
répartition géographique très étendue, le chimpanzé commun est retrouvé dans une grande variété 
d’habitats (Teleki, 1989; Inskipp, 2009; Humle et al., 2016). Les chimpanzés vivent dans les forêts tropicales 
humides primaires et secondaires (Teleki, 1989) qui s’étendent du bassin du Congo jusqu’à la frontière de 
la RDC, du Rwanda et de l’Ouganda (Humle et al., 2016; Bryson-Morrison et al., 2017). Ils sont aussi 
retrouvés dans les forêts tropicales sèches et les savanes de l’Afrique de l’Ouest (Teleki, 1989), les forêts 
marécageuses et les forêts de montagne (Pruetz et al., 2002; Inskipp, 2009; Humle et al., 2016).  
 
Les bonobos vont exploiter principalement les forêts humides primaires entre 300 et 700 m d’altitude 
(Fruth et al., 2013) et les forêts marécageuses qui vont servir à la nidification (Mulavwa et al., 2010). Au 
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sud et à l’est de son aire de répartition, ils occupent également plusieurs autres types d’habitats tels que 
des savanes boisées, des prairies inondées, des forêts sèches et des forêts secondaires (Lacambra et al., 
2009; UICN, 2012; Narat, 2014; Serckx, 2014).  
 
Les chimpanzés et les bonobos sont omnivores, cependant plus de la moitié de leur régime alimentaire est 
composée de fruits (Wrangham, 1975; Badrian et Malenky, 1984; Ghiglieri, 1984; Kano et Mulavwa, 1984; 
Yamakoshi, 1998; Hohmann et al., 2012; UICN, 2012). Les chimpanzés auront tendance à sélectionner les 
fruits mûrs qui ont un taux de sucre plus élevé pour leur fournir une plus grande quantité d’énergie 
(Isabirye-Basuta, 1990; Inskipp, 2009). En plus des fruits, les deux espèces vont également se nourrir de 
feuilles, de la moelle des végétaux, de graines, de fleurs, de tiges et d’écorce (Badrian et Malenky, 1984; 
Kano et Mulavwa, 1984; Bermejo et al., 1994; Yamakoshi, 1998; Hohmann et al., 2012; UICN, 2012). Les 
bonobos vont aussi consommer fréquemment du miel, des truffes, des plantes aquatiques et des poissons 
(Badrian et Malenky, 1984; Kano et Mulavwa, 1984; Bermejo et al., 1994; Hohmann et al., 2012; UICN, 
2012). Il arrive parfois, en fonction de la disponibilité de la nourriture, que les chimpanzés mangent du 
miel, des champignons, des algues, et de la résine (Yamakoshi, 1998). Les chimpanzés, comparativement 
aux bonobos, vont passer plus de temps à la chasse de petits vertébrés pour nourrir leur groupe (Uehara, 
1997). Chez cette première espèce, ce sont les mâles d’un même groupe qui vont s’associer pour la chasse 
(Uehara, 1997). La viande qui est obtenue est partagée entre les mâles et peut être offerte aussi aux 
femelles et aux jeunes du groupe (Uehara, 1997). Les bonobos vont chasser seuls (Hohmann et Fruth, 
2008) des vertébrés et des invertébrés de façon beaucoup plus sporadique (Badrian et Malenky, 1984; 
Kano et Mulavwa, 1984; UICN, 2012).  
 
Les gorilles occidentaux vivent dans quatre principaux habitats: les forêts marécageuses et les forêts de 
plaine localisées à basse altitude pour les gorilles occidentaux des plaines (Rainey et al., 2009) et les forêts 
matures primaires et les forêts secondaires pour les gorilles de la Cross River (Sarmiento et Oates, 2000; 
Ferriss, 2009). Actuellement, les gorilles de la Cross River sont restreints dans les forêts plus reculées en 
raison des activités anthropiques élevées dans cette région; cependant, il leur arrive de se déplacer dans 
les vallées localisées entre des montagnes (Sarmiento et Oates, 2000; Bergl et Vigilant, 2007). La présence 
des gorilles occidentaux des plaines est associée à la présence de plantes monocotylédones et on les 
trouve en plus grande abondance dans les milieux où ces espèces sont communes (Ferriss, 2009; Rainey 




Dans les écosystèmes où vivent les gorilles occidentaux, les fruits sont plus abondants et plus communs 
que dans les habitats des gorilles orientaux, où les plantes herbacées sont dominantes, ce qui influence 
leur régime alimentaire (Doran et McNeilage, 1998; Ferriss, 2009). En fonction des saisons, les gorilles 
occidentaux vont se nourrir principalement de fruits (Nishihara, 1995; Etiendem et Tagg, 2013; Rogers et 
al., 2004). Ils consomment aussi durant toute l’année des feuilles, des fleurs et des tiges d’herbes souvent 
riche en sels minéraux (Nishihara, 1995; Sarmiento et Oates, 2000; Ferriss, 2009). L’habitat des gorilles de 
la Cross River présente une grande variabilité saisonnière (Sarmiento et Oates, 2000). Lors de la saison 
sèche (environ cinq mois), les parties végétatives vont être consommées principalement, alors qu’en 
saison des pluies, les fruits vont être la source alimentaire première (Sarmiento et Oates, 2000; Etiendem 
et Tagg, 2013). Les gorilles occidentaux des plaines ont un régime alimentaire similaire à la sous-espèce 
de la Cross River. Ils consomment beaucoup de fruits, de la moelle de végétaux, des feuilles et des 
invertébrés (Nishihara, 1995; Ferriss, 2009; Maisels et al., 2018).  
 
La forte présence humaine à proximité des habitats des gorilles de montagnes force les individus des deux 
populations (Virunga et Bwindi) à vivre en altitude (Gray et Kalpers, 2005; Plumptre et al., 2019). Les 
gorilles de montagne des Virunga vivent au-dessus de 1850 m d’altitude dans un habitat forestier 
montagneux composé de plusieurs types de végétation tels que des forêts de bambous, des forêts 
ouvertes et des zones herbacées subalpines (Yamagiwa et al., 1994, Yamagiwa et al., 2003; Ferriss et al., 
2009; Plumptre et al., 2019). Les gorilles de montagne de Bwindi sont localisés à de plus basses altitudes 
dans des forêts ouvertes, des forêts mixtes avec un couvert arbustif et herbacé et des forêts secondaires 
(Sarmiento et al., 1996; Ferriss et al., 2009; Plumptre et al., 2019). Les gorilles orientaux des plaines vivent 
dans des forêts primaires et secondaires des plaines, dans les forêts de montagne, les forêts de transition 
entre ces deux habitats, les forêts de bambous et les forêts de marécage (Yamagiwa et al., 1994, Yamagiwa 
et al., 2003; Ferriss et al., 2009; Plumptre et al., 2019). Certaines populations de la région de Kahuazi-Biega 
vont même jusqu’à exploiter les tourbières et les prairies alpines (Yamagiwa et al., 2003; Ferriss et al., 
2009).  
 
Le régime alimentaire des deux sous-espèces de gorilles orientaux est très variable et dépend de la 
disponibilité de la nourriture (Doran et McNeilage, 1998) influencée par le climat et l’altitude (Plumptre et 
al., 2019). Les gorilles de montagne sont herbivores, ils vont donc principalement se nourrir de plantes 
herbacées plus particulièrement des feuilles, des tiges, des racines et parfois de l’écorce (Doran et 
McNeilage, 1998; Rothman et al., 2007; Ferriss et al., 2009). Ils vont occasionnellement aussi se nourrir 
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d’invertébrés (Rothman et al., 2007; Ferriss et al., 2009). Les bambous, qui offrent une grande source de 
protéines, font aussi partie intégrante de l’alimentation des gorilles de montagne (Casimir, 1975). Durant 
la saison pluvieuse, les bambous peuvent constituer jusqu’à 90% du régime alimentaire (Caldecott et 
Kapos, 2009). Les gorilles des Virunga vivent dans un milieu plus en altitude où les fruits comestibles sont 
peu abondants, comparativement au Parc National de Bwindi Impénétrable où les gorilles vont 
consommer des fruits en plus grande quantité (Rothman et al., 2007; Ferriss et al., 2009). Les gorilles 
orientaux des plaines, quant à eux, sont principalement frugivores (Casimir, 1975). Leur environnement 
leur permet d’avoir un régime alimentaire varié qui comprend des graines, des feuilles, des fruits et de 
l’écore (Casimir, 1975; Yamagiwa et al., 2005; Ferriss et al., 2009). Ces gorilles se nourrissent 
occasionnellement d’invertébrés tels que des fourmis ou des termites (Yamagiwa et al., 2005). Hors des 
saisons de fruits, les gorilles orientaux des plaines vont se nourrir de plantes herbacées (Yamagiwa et al., 
2005; Ferriss et al., 2009).  
 
1.1.3 Structure sociale  
Les chimpanzés et les bonobos vivent dans des structures sociales dynamiques caractérisées par des 
évènements de fission et de fusion (Inskipp, 2009; Lacambra et al., 2009; Fruth et al., 2013). Ainsi, les 
groupes se sous-divisent durant la journée pour la quête alimentaire (Wrangham, 1975; Kuroda, 1979; 
Badrian et Badrian, 1984; Chapman et al., 1994; UICN, 2012). Chez les bonobos, les groupes de 50 à 150 
individus sont généralement composés de mâles et de femelles (Badrian et Badrian, 1984) qui vont se 
diviser en sous-groupes pouvant aller de 2 à 30 individus (Kuroda, 1979; UICN, 2012) sur un territoire de 
20 à 60 km2 (Lacambra et al., 2009; Fruth et al., 2013). Les sous-groupes sont très variables dans le temps 
et dans l’espace et les individus parcourent en moyenne 2 km par jour pour trouver de la nourriture 
(Lacambra et al., 2009). Comparativement aux chimpanzés, les bonobos sont moins territoriaux, 
permettant le chevauchement de territoire et, occasionnellement, le déplacement temporaire de certains 
bonobos d’un groupe à un autre (Fruth et al., 2013; Badrian et Badrian, 1984). Les groupes de chimpanzés 
sont généralement composés de plus de 150 individus, qui se séparent durant la journée en sous-groupes 
de 2 à 20 individus, pour la quête alimentaire (Chapman et al., 1994)  
 
Chez les chimpanzés, les mâles sont en haut de la hiérarchie; ils coopèrent entre eux pour la chasse (Teleki, 
1973), la défense du territoire, mais également pour l’épouillage (Inskipp, 2009). Quant aux femelles, il y 
a peu d’interactions entre elles et rarement de hiérarchie (Inskipp, 2009). Chez les bonobos, les femelles 
forment des coalitions pour avoir un statut presque similaire à celui des mâles (Lacambra et al., 2009; 
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Fruth et al., 2013). Ces coalitions leur permettent d’avoir un meilleur accès à la nourriture, mais vont aussi 
influencer la reproduction (Badrian et Badrian, 1984; Lacambra et al., 2009; Fruth et al., 2013). Dans les 
communautés de chimpanzés et de bonobos, les femelles rendues à l’âge de la reproduction vont quitter 
le groupe natal pour aller vivre dans un autre groupe (Badrian et Badrian, 1984; Inskipp, 2009; Lacambra 
et al., 2009; Fruth et al., 2013; Williamson et al., 2013). Chez les chimpanzés, la différence de statut entre 
les femelles et les mâles entraîne des conflits entre les mâles pour la reproduction (Tutin et McGinnis, 
1981), conflits qui sont très peu fréquents chez les bonobos en raison de la plus grande disponibilité de 
femelles prêtes à la reproduction en même temps (Kuroda, 1979; Badrian et Badrian, 1984; Lacambra et 
al., 2009; Fruth et al., 2013). Entre les adultes et les jeunes, les liens sont forts chez les bonobos (Lacambra 
et al., 2009). Les femelles vont toujours garder une relation avec leurs progénitures et vont aussi pratiquer 
l’épouillage, qui se fera entre les sexes (Badrian et Badrian, 1984). De plus, les mâles adultes vont tisser de 
bonnes relations avec les jeunes en partageant la nourriture et les nids (Lacambra et al., 2009). Pour les 
chimpanzés, l’épouillage est pratiqué généralement entre individus de même sexe et se fait plus rarement 
entre la mère et son enfant (Inskipp, 2009). L’infanticide est courant chez ce primate (Wilson et 
Wrangham, 2003), alors que chez le bonobo, l’infanticide est absent (Badrian et Badrian, 1984).  
 
Les gorilles occidentaux et orientaux vivent dans des groupes stables principalement composés d’un mâle 
dominant mature (à dos argenté), de plusieurs femelles et de leurs enfants (Schaller, 1963; Robbins, 1995; 
Stokes et al., 2003). Il existe aussi des groupes composés de plusieurs mâles, très rares chez les gorilles 
occidentaux, mais plus fréquents chez les gorilles orientaux (Robbins, 1995). Chez les gorilles occidentaux 
des plaines, les groupes sont généralement composés de 10 individus et varient entre 2 et 20 individus 
chez les gorilles de la Cross River (Ferriss et al., 2009; Maisels et al., 2018). Durant une journée, les gorilles 
occidentaux vont parcourir de grandes distances pour la quête alimentaire (Remis, 1994). Les gorilles 
orientaux quant à eux, forment des groupes de 2 à 60 individus (Ferriss, 2009; Plumptre et al., 2019).  À 
l’inverse des chimpanzés et des bonobos, les gorilles occidentaux et orientaux ne sont pas territoriaux; 
ainsi les aires vitales se chevauchent fréquemment entre les groupes (Bermejo, 2004). En général, les 
domaines vitaux des gorilles orientaux varient entre 6 et 40 km2 (Plumptre et al., 2019). Les gorilles de 
Bwindi vont utiliser les plus grands domaines vitaux des gorilles orientaux suivis par les gorilles des plaines 
et finalement par les gorilles des Virunga qui vont se limiter à des zones de 5 à 11 km2 (Ferriss, 2009). Pour 
les gorilles occidentaux, le domaine vital des gorilles de la Cross River peut atteindre jusqu’à 30 km2 
(Sunderland-Groves et al., 2009), alors que celui des gorilles occidentaux des plaines se situe entre 10 et 




Les gorilles sont polygynes, c’est-à-dire que le mâle dominant s’accouple avec les différentes femelles 
présentes dans le groupe (Stokes et al., 2003). À leur maturité, les mâles et les femelles quittent le groupe 
natal (Stokes et al., 2003). Les mâles vont rester solitaires pendant un certain temps en attendant que des 
femelles viennent s’associer et former un nouveau groupe (Stokes et al., 2003). Il arrive parfois que des 
mâles vivent en solitaire pour le restant de leur vie (Robbins, 1995). Les femelles peuvent rejoindre un 
autre groupe de gorille ou s’associer avec un mâle solitaire (Stokes et al., 2003). Lorsqu’il y a décès du mâle 
à dos argenté dans un groupe de gorille, les femelles et leurs jeunes vont se disperser afin de rejoindre 
d’autres groupes (Stokes et al., 2003). Que ce soit chez les gorilles occidentaux ou orientaux, les femelles 
ont peu d’interaction entre elles; cependant, elles vont garder un lien fort avec leurs progénitures (Stewart 
et Harcourt, 1987). Tout comme chez les chimpanzés, il y a des cas d’infanticide observés dans les groupes 
de gorilles orientaux (Stewart et Harcourt, 1987; Watts, 1989).  
 
1.2 Populations et statut des espèces  
D’après les rapports de l’IUCN, les bonobos et les chimpanzés sont en danger d’extinction dans la nature 
(Fruth et al., 2016; Humle et al., 2016). Depuis les années 1990, il y a une diminution des aires adéquates 
pour soutenir les populations de bonobo, principalement en raison de fortes activités anthropiques 
(Junker et al., 2012). La destruction de l’habitat et la chasse illégale seraient les principaux responsables 
de cette diminution. Toutefois, il manque encore de l’information sur la densité des populations de 
bonobos (UICN, 2012). Moins de 30 % de toute l’aire géographique de ce grand primate a été recensée et 
évaluée entre 2003 et 2010 (UICN, 2012).  
 
Contrairement aux bonobos, les chimpanzés font partie des primates les plus étudiés, principalement en 
raison des études menées par Jane Goodall (Goodall, 1968; Goodall, 1986). Du début du 20e siècle jusqu’en 
1960, plus de 1 million de chimpanzés auraient disparu en raison d’activités humaines (Butynski, 2001). En 
2003, la population totale de chimpanzés était estimée entre 172 700 et 299 700 individus (Butynski, 2001; 
Butynski, 2003). Parmi les sous-espèces, le chimpanzé du Nigeria-Cameroun possède la plus petite 
population (Morgan et al., 2011) avec une estimation de 3 500 à 9 000 individus réalisée en 2011 (Morgan 
et al., 2011). À l’inverse, la population du chimpanzé d’Afrique oriental est la plus élevée des quatre sous-




Les gorilles occidentaux et orientaux sont classifiés en danger critique d’extinction par l’UICN (Maisels et 
al., 2018; Plumptre et al., 2019). En 2007, la population de gorille de Cross River au Cameroun a été évaluée 
entre 125 à 185 individus et à environ 75 à 100 individus au Nigeria (Oates et al., 2007). La population de 
gorille de Cross River est beaucoup plus petite que celle du gorille occidental des plaines (Nellemann et 
al., 2010). En 2013, l’étude de Strindberg et al. (2018) a permis d’évaluer le nombre total de gorilles 
occidentaux des plaines à 361 900 individus.  
 
Grâce aux différentes mesures de conservation mises en place dans la région des Virunga, la population 
de gorilles de montagne aurait augmenté depuis les années 1980 (Gray et al., 2010; Gray et al., 2013). De 
tous les grands singes, c’est la seule population ayant subi une augmentation dans les dernières années 
(Gray et al., 2013). En 2018, la population totale de gorilles de montagne était évaluée à 1000 individus, 
dont 600 dans la région des Virunga (Plumptre et al., 2019) et 400 à Bwindi (Roy et al., 2014). Quant aux 
gorilles orientaux des plaines, ce sont 3800 individus qui ont été recensés en 2016 dans toute leur aire de 
répartition (Plumptre et al., 2016). Selon ces auteurs, leur nombre aurait diminué de plus des trois quarts 
depuis 1994 (Plumptre et al., 2016) à cause des guerres civiles, de l’exploitation minière de coltan et de la 
chasse en RDC (Redmond, 2001).  
 
1.3 Interaction entre les grands primates et les humains 
Les humains et les primates se partagent les habitats africains depuis des milliers d’années (Hill, 2002). 
Avec l’augmentation démographique que subit l’Afrique et la destruction des forêts tropicales, le nombre 
de contacts entre les grands primates africains et les humains est de plus en plus élevé (Walsh et al., 2003; 
Morgan et Sanz, 2007; Hockings, 2009). Ces contacts entraînent des interactions qui peuvent engendrer 
des effets positifs ou négatifs sur les deux groupes (Hockings et Humle, 2009). La section suivante présente 
les relations humains-primates qui ont été recensées à travers les années en Afrique.  
 
1.3.1 Interactions positives 
Plusieurs communautés indigènes ont développé des croyances en lien avec les grands primates qui leur 
ont permis d’établir des relations positives avec ces espèces (Kortlandt, 1986; Lingomo et Kimura, 2009; 
Remis et Hardin, 2009). Les croyances sont souvent garantes de la protection des grands singes dans 
plusieurs régions d’Afrique (Kortlandt, 1986; Lingomo et Kimura, 2009; Remis et Hardin, 2009). Cette 
protection a permis aux hommes et aux primates de coexister de façon pacifique pendant plusieurs siècles 




C’est le cas de la tribu des Manon du village de Bossou en Guinée qui, depuis des années, entretient une 
relation avec les chimpanzés qui vivent dans la zone forestière à proximité (Kortland, 1986). D’après les 
croyances de la population du village et des tribus voisines, soit les Kono et les Guerz, les chimpanzés sont 
une réincarnation de leurs ancêtres qui se seraient installés sur la colline de Gban (Kortland, 1986). Les 
Manons et les Kono ne mangent pas et ne chassent pas le chimpanzé en raison de la nature sacrée de ce 
grand singe (Kortland, 1986). Certains villageois allaient même jusqu’à offrir de la nourriture aux 
chimpanzés vivant sur la colline et leur permettaient également de venir chercher de la nourriture dans le 
village. Kortland (1986) supposait que les humains de ce village et les chimpanzés ont vécu en symbiose 
dans l’environnement pendant de nombreuses années. Les chimpanzés et les humains auraient agi en 
association pour éliminer leur prédateur commun qui était le léopard (Panthera pardus). Le chimpanzé 
perché dans les arbres est efficace pour détecter la présence du félin dans l’environnement pendant que 
les humains avec les outils de chasse sont bons pour tuer l’animal (Kortland, 1986). Toutes ces croyances 
et ces tabous sont responsables de la protection et la survie de la population de chimpanzé à Bossou, 
malgré la grande croissance démographique qu’a subie la région (Kortland, 1986). Ces interactions 
positives auraient également permis aux chimpanzés d’observer les humains dans leurs occupations, et 
d’apprendre à utiliser des outils tels qu’une roche pour ouvrir et atteindre l’intérieur des noix des palmiers 
à huile (Elaeis guineensis) (Kortland, 1986). La déforestation et l’implantation de zones agricoles à 
proximité de Bossou ont réduit la disponibilité de nourriture sauvage des chimpanzés, les rendant plus 
dépendants des ressources agricoles humaines comme le fruit du palmier à l’huile (Kortland, 1986).  
 
Il existe également une relation positive entre les populations de gorille du Cameroun et les Baka qui vivent 
dans le sud et l’est du pays (Oishi, 2013). Les Baka sont des chasseurs-cueilleurs aussi nommés pygmées 
qui pratiquent principalement une vie semi-nomade (Sato, 1998). Depuis 1970, une partie de ce groupe 
ethnique exerce l’agriculture de rente plus particulièrement de cacaoyers (Oishi, 2012). Les Baka ont 
toujours considéré les gorilles comme une espèce avec une importance symbolique à part des autres 
primates (Sato, 1998). Les gorilles sont représentés comme personnages principaux dans plusieurs comtes 
et histoire des communautés de Baka (Hattori, 2012). Certains affirment même que ce sont des espèces 
dotées d’émotions humaines et pour cette raison ils évitent de manger leur viande (Sato, 1998). C’est le 
cas principalement des femmes qui affirment que les gorilles sont très semblables aux humains d’où la 
réticence de se nourrir de cette espèce (Hattori, 2012). Les gorilles vivent principalement dans les forêts 
secondaires et dépendent fortement des plantes herbacées terrestres retrouvées dans les milieux ouverts 
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pour se nourrir (Willie et al., 2013). Les rencontres entre les Baka et les gorilles se font principalement 
dans ces milieux ouverts, car ils sont sélectionnés par les Baka pour la cueillette. Il y a plusieurs années, 
lorsque les Baka étaient majoritairement nomades, ils se déplaçaient d’un endroit à l’autre dans les forêts 
camerounaises pour pratiquer la chasse et la cueillette (Oishi, 2013). Les ouvertures dans les forêts laissées 
après le passage des Baka offraient des zones d’alimentation pour les gorilles où les plantes herbacées 
poussaient en plus grande abondance (Oishi, 2013). La présence des Baka permettait donc aux gorilles 
d’avoir accès à des zones d’alimentation et favorisait le maintien de ces populations de primate dans les 
forêts camerounaises (Oishi, 2013).  
 
Activité touristique 
Il existe aussi certaines interactions positives entre les primates et les humains qui ne sont pas liées aux 
croyances des populations locales, mais qui permettent d’améliorer la conservation des espèces de grands 
singes, comme c’est le cas avec les activités touristiques (Higham, 2007; Honey, 2008). Le développement 
d’activités touristiques liées à l’observation des grands singes permet de faire l’éducation du grand public, 
de promouvoir l’intérêt de la conservation des grands primates et de financer les efforts de conservation 
des espèces et de leurs habitats grâce aux revenus générés par ces activités (Higham, 2007; Honey, 2008). 
Les chimpanzés et les deux espèces de gorilles sont des primates populaires pour lesquels la demande 
touristique est élevée (Brooks et Smith, 1991; Sandbrook et Roe, 2013). Depuis des années, il existe 
plusieurs sites dans différents pays de l’aire de répartition de ces trois espèces où il est possible d’observer 
ces grands singes dans leur habitat naturel (Yamagiwa et al., 1993; McNeilage, 1996; French, 2009; 
Nakamura et Nishida, 2009; Laudati, 2010). D’après l’étude de Melita et Mendlinger (2013), le tourisme 
est un moyen d’inciter les populations à la conservation des ressources et permet également de 
développer des attitudes positives envers la protection de la biodiversité. Dans certaines aires protégées, 
sans l’intérêt et l’apport d’argent du tourisme, certains habitats ou espèces animales n’existeraient plus 
en raison du manque de fond pour financer les efforts de conservation et des fortes pressions 
anthropiques aux alentours (Steven et al., 2013).  
 
1.3.2 Interactions négatives 
Les interactions négatives surviennent, car les humains sont en compétition avec les grands primates pour 
les ressources naturelles qui sont nécessaires à la survie des deux groupes (Hockings, 2009). Cette 
compétition entraîne des effets négatifs sur la survie des primates et leurs écosystèmes (Hockings et 
Humle, 2009). La chasse pour la viande de brousse, le trafic d’individus, l’exploitation forestière et 
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l’agriculture sont des exemples de comportements humains, présentés dans cette section, qui nuisent aux 
primates. 
 
Ces activités anthropiques augmentent les chances de contact entre les humains et les grands primates, 
qui sont plus à risque de contracter des maladies humaines (Wolfe et al., 1998; Wallis et Lee, 1999; 
Butynski, 2001; Morgan et Sanz, 2007). Parmi les maladies que peuvent contracter les grands singes, il y a 
plusieurs agents pathogènes tels que l’Ebola ou des virus respiratoires (Köndgen et al., 2008, Spelman et 
al., 2013; Bermejo et al., 2006; Caillaud et al., 2006; Leendertz et al., 2017). Ils peuvent également être 
parasités par les mêmes parasites que les humains (Ashford et al., 1990; Sleeman et al., 2000). Les grands 
primates qui ont été habitués aux humains ont plus de chance d’être atteints de maladies, car les contacts 
sont plus fréquents (Wolfe et al., 1998;  Butynski, 2001; Woodford et al., 2002; Gilardi et al., 2015). Chez 
les chimpanzés, les maladies infectieuses transmises par les humains sont une des plus importantes causes 
de décès dans certaines populations (Walsh et al., 2003). Le génome similaire à 99% de ce primate avec 
celui de l’humain augmente les probabilités de transmission lors de contacts (Tutin, 2000; Smith, 2012). 
Les bonobos sont aussi plus à risque de transmission de maladies infectieuses en RDC (Gilardi et al., 2015) 
où le taux de croissance démographique est le plus élevé en Afrique (Banque mondiale, 2019f). De plus, 
les contacts fréquents entre groupes de bonobo rendent l’espèce plus vulnérable aux maladies (Gilardi et 
al., 2015).  
 
La chasse 
Dans tous les pays africains, la capture, la consommation ou l’élimination des grands primates est illégale 
(Bennett et al., 2007; Ajonina et al., 2014). Toutefois, cette réglementation est très peu suivie, et la chasse 
des grands singes est encore pratiquée dans plusieurs pays tels que le Cameroun, le Nigéria, la RDC, le 
Congo et plusieurs autres (Wilkie et Carpenter, 1999; Fa et al., 2003; Angwafo et al., 2019). Actuellement, 
la chasse pour la consommation et la vente de viande est la plus grande menace directement liée à la 
survie des quatre grands primates africains (Fa et al., 2002; Linder et Oates, 2011; Fruth et al., 2013; Fa et 
al., 2015). Cependant, la vulnérabilité des primates à la chasse varie en fonction de l’espèce et de la 
pratique utilisée (Fa et Brown, 2009). Avec la grande augmentation de la population en Afrique, la 
demande en viande de brousse sur le marché s’accroît rapidement (Jones-Bowen et Pendry, 1999; 
Robinson et al., 1999; Bennett et al., 2007) et les communautés locales deviennent de plus en plus 
dépendantes de cette ressource (Nasi et al., 2008). La viande de brousse tend également à être vendue 
moins cher que la viande d’espèces domestiques (Hicks et al., 2010). Les grands singes ont la préférence 
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des chasseurs, car ils leur offrent une plus grande quantité de viande que beaucoup d’autres animaux 
sauvages (Wilkie et Carpenter, 1991; Wilkie et al., 1992; Fa et al., 2003) et de ce fait, un meilleur revenu 
(Lahm, 1993; Bennett et al., 2007; Bennett et Robinson, 2000). En plus de la viande, les gorilles occidentaux 
et orientaux sont ciblés par les chasseurs (Cousins 1978; Wilkie et al., 1992) comme trophée ou comme 
espèce de collection (Cousins 1978; Gates, 1996). Le bonobo, quant à lui, est une espèce très prisée pour 
l’alimentation, car il offre une bonne quantité de viande et le cerveau est très apprécié (Fruth et al., 2013). 
Les chimpanzés font généralement l’objet d’une chasse opportuniste, mais parfois l’espèce est 
sélectionnée pour sa viande (Humle et al., 2016). Le fusil et les pièges sont les techniques de chasse les 
plus utilisées (Angwafo et al., 2019). Selon le type de pièges utilisé par les braconniers, il arrive aussi 
souvent qu’ils blessent ou tuent des grands singes de façon non ciblée (Quiatt et al., 2002; Reynolds, 2005). 
Actuellement, la chasse entrave la pérennité des populations de grands singes en raison de leur faible taux 
de reproduction et des faibles densités de populations de certaines espèces (Fa et al., 2005 ; Bennett et 
al., 2007).  
 
L’industrie forestière est responsable de l’intensification de la chasse dans plusieurs pays (Johns et 
Skorupa, 1987). En créant de nouvelles routes d’accès aux concessions, elle facilite l’accès à des zones 
forestières éloignées, non accessibles auparavant aux braconniers (Wilkie et al., 1992; Laurance et al., 
2006a). Ces routes permettent de sortir une grande quantité de viande de brousse (Wilkie et al., 1992; 
Laurance et al., 2006a; Bennett et al., 2007; Edwards et al., 2014). Les activités d’exploitation forestière 
ont intensifié le taux d’immigration dans les zones forestières, augmentant la demande en nourriture et 
la pression de chasse sur les espèces sauvages (Wilkie et al., 1992; Poulsen et al., 2009; Edwards et al., 
2014).  
 
Les guerres civiles de nombreux pays africain sont également responsables de l’accroissement de la chasse 
sur les grands primates (Nackoney et al., 2014), comme les bonobos (Lingomo et Kimura, 2009) et les 
gorilles orientaux en RDC (Hart et al., 1997; Nackoney et al., 2014). La guerre, en plus d’augmenter 
l’accessibilité des armes et des munitions (Lingomo et Kimura, 2009; Fruth et al. 2013; Nackoney et al., 
2014), a renforcé la dépendance aux ressources naturelles par les communautés locales (Nackoney et al., 
2014). Les armes ont permis aux chasseurs d’augmenter leur efficacité de chasse des primates (Kalpers et 





Le commerce des animaux vivants est une menace qui touche les grands primates en Afrique (King et al., 
2005; Hicks et al., 2010; Stiles et al., 2016). Habituellement, les jeunes primates sont capturés puis vendus 
soit à des collectionneurs privés comme animaux de compagnie, soit au secteur biomédical ou au secteur 
du spectacle (Hicks et al., 2010; Stiles et al., 2016; Norconk et al., 2019). Lors de cette pratique, les femelles 
et les jeunes sont les plus vulnérables (Stiles et al., 2016). Pour capturer les jeunes primates, les 
braconniers tuent des adultes du groupe qui défendent leur progéniture (Hicks et al., 2010). Entre 2005 et 
2011, il a été estimé qu’environ 22 218 grands primates (en comptant les orangs-outans) ont été capturés 
pour le commerce illégal, dont 64 % sont des chimpanzés (Stiles et al., 2016).  
 
L’exploitation forestière  
L’altération des habitats en raison des activités d’exploitation forestière est aussi une menace persistante 
en Afrique pour les quatre grands singes (Chapman et al., 2000; Kormos et al., 2003; Morgan et Sanz, 2007; 
Rainer et al., 2014). L’exploitation forestière qui y est pratiquée de façon répétitive perturbe de manière 
continue l’écosystème et menace de modifier la composition des forêts à long terme (Zimmerman et 
Kormos, 2012). Certains arbres très importants dans l’alimentation des primates pourraient disparaître 
des écosystèmes en raison des changements de composition des forêts (Oates, 1996; Zimmerman et 
Kormos, 2012).  
 
Au début du 21e siècle, 80% de la superficie forestière originale en Afrique de l’Ouest, où vivaient des 
chimpanzés, a disparu comme conséquence de l’industrie forestière (Kormos et al., 2003). En RDC, les 
bonobos évitent les zones d’habitat fragmenté où il y a présence d’activité humaine, limitant grandement 
les habitats intacts encore disponibles pour l’espèce (Hickey et al., 2013). Au Rwanda, les habitats 
forestiers restants qui permettent de soutenir les populations de gorille de montagne sont presque tous 
confinés aux aires protégées en raison de la déforestation engendrée par les conflits armés, la pression 
démographique et les plantations agricoles (Kanyamibwa, 1998). De toutes les sous-espèces de gorilles 
confondues, le taux de destruction des habitats est le plus élevé dans l’aire de répartition des gorilles 
orientaux des plaines (Wilkie et al., 2000).  
 
L’agriculture 
Les activités agricoles, comme les cultures de soja et de palmier à l’huile, sont responsables d’une grande 
partie de la déforestation et fragmentation en Afrique, ce qui diminue la disponibilité des habitats pour 
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les primates (Chapman et Peres, 2001; Chapman et al., 2006; Nackoney et al., 2014; Estrada et al., 2017). 
En raison de la déforestation, 46% des forêts tropicales mondiales sont actuellement fragmentées (Haddad 
et al., 2015). Cette fragmentation contraint les primates à vivre dans des zones de forêts isolées et 
empêche le déplacement d’individus d’une population à une autre (Chapman et al., 2000; Hickey et al., 
2013; Marsh, 2013). On sait par exemple que le manque de connectivité entre les différentes 
communautés de gorille de Cross River a entraîné une diminution de la diversité génétique et une 
restructuration de ces communautés (Bergl et al., 2008). 
 
Le palmier à huile, malgré son origine africaine, commence à peine à être cultivé massivement dans un 
bon nombre de pays en Afrique, mais ce processus s’accélère (Wich et al., 2014; Vijay et al., 2016). Au 
total, 42% de l’aire géographique occupée par les grands singes africains possède les conditions 
environnementales favorables pour le palmier à l’huile (Wich et al., 2014). L’expansion probable des 
plantations de palmier au cours des prochaines années est une menace supplémentaire pour les 
populations de chimpanzés, de bonobos et de gorilles (Wich et al., 2014). Présentement, c'est 73 % de 
l’aire géographique du gorille occidental qui convient aux plantations de palmier à l’huile, 99 % de l’aire 
des bonobos (Wich et al., 2014) et 41 % de l’aire des chimpanzés. Seuls 10% de l’habitat des gorilles 
orientaux est compatible avec le palmier à l’huile (Wich et al., 2014). 
 
Activité touristique  
Avec l’augmentation des études sur l’impact du tourisme sur les espèces sauvages (Higham, 2007), il a été 
démontré que les activités touristiques peuvent entraîner des effets négatifs sur la faune et la flore 
(Higham, 2007 ; Knight et Cole, 2013). L’impact négatif le plus important du tourisme des grands primates 
est la possibilité de transmission de maladies infectieuses qui augmente en fonction du nombre de contact 
entre les humains et les primates (Homsy, 1999; Wallis et Lee, 1999; Muehlenbein et Wallis, 2014). La 
présence des humains dans l’environnement naturel des grands singes crée un stress chez ces espèces et 
est également responsable du changement de comportement des primates qui deviennent de plus en plus 
habitués à l’homme (Johns, 1996; Wallis et Lee, 1999). Cependant l’habitation des primates face aux 
humains est importante pour étudier les comportements, l’environnement et les impacts de ces contacts 
sur les populations de primates (Goldsmith, 2005). Il y a un besoin d’études sur le tourisme des grands 
singes pour évaluer si des activités touristiques durables peuvent être développées sans affecter la 





1.4 Importance de la conservation des primates  
La prochaine section expose les rôles importants des grands primates dans le domaine scientifique, dans 
le maintien des écosystèmes forestiers d’Afrique, mais également au niveau social, économique et culturel 
pour les populations locales qui vient à proximité de ces espèces.  
  
1.4.1 Importance écologique 
Les grands singes ont un rôle important dans la conservation des forêts tropicales africaines (Beaune et 
al., 2013; Petre et al., 2013). Les primates ont une interaction dynamique étroite avec les arbres fruitiers 
qui leur offrent de la nourriture pendant qu’ils assurent la dispersion de leurs graines (Wrangham et 
al., 1994; Beaune et al., 2013; Haurez et al., 2015; Fuzessy et al., 2016; Andresen et al., 2018).  Cette 
dispersion contribue à la régénération et au maintien de la structure des forêts tropicales (Chapman et 
Onderdonk, 1998; Nathan et Muller‐Landau, 2000). Les grands singes avec leur régime alimentaire 
principalement frugivore, leur vaste domaine vital et leur grande masse corporelle sont de bons agents 
pour la dispersion de graines (Wrangham et al., 1994; Beaune et al., 2013; Haurez et al., 2015). Avec les 
activités anthropiques qui menacent de plus en plus les primates, la possible disparition de ces grands 
singes pourrait entraîner des modifications dans les forêts tropicales à long terme (Chapman et 
Onderdonk, 1998).  
 
Les chimpanzés et les bonobos sont des frugivores spécialisés et d’excellents agents pour la dispersion des 
graines (Wrangham et al., 1994; Chapman, 1995; Beaune et al., 2013).  Lorsque ces deux primates ingèrent 
des graines, celles-ci seront rarement endommagées lors de la digestion, ainsi elles sortent relativement 
intactes dans les excréments et peuvent germer dans l’environnement (Wrangham et al., 1994; Beaune et 
al., 2013). Une étude a évalué que 98,5% des excréments de chimpanzés contiennent des graines intactes 
d’arbres fruitiers (Wrangham et al., 1994). Les chimpanzés et les bonobos ont aussi de grands domaines 
vitaux et leurs déplacements favorisent la dispersion de ces graines (Wrangham et al., 1994; Beaune et al., 
2013). Le bonobo, le deuxième plus grand frugivore qui agit comme agent de dispersion des graines dans 
son aire de répartition (Beaune et al., 2013), parcourt ainsi plus de la moitié de l’aire géographique 
occupée par son groupe (Tsuji et al., 2010).  
 
Les gorilles, avec leur taille et leur grande habileté, vont également agir dans la modification de la 
composition et la structure des forêts tropicales (Rogers et al., 1998; Voysey et al., 1999; Petre et al., 2013). 
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La création de nids et l’alimentation sont les deux activités effectuées par les gorilles qui contribuent aux 
changements des forêts (Rogers et al., 1998). Les gorilles occidentaux agissent comme agent de dispersion 
de graines de la même façon que le chimpanzé et le bonobo (Tutin et al., 1991; Voysey et al., 1999; Petre 
et al., 2013). Les gorilles orientaux, quant à eux, se nourrissent plus fréquemment de feuilles que les trois 
autres grands primates, mais ils consomment également des fruits (Rothman et al., 2007). De plus, le 
piétinement par ces gorilles agis comme le broutage par les ongulés dans les pâturages, cela stimule la 
reproduction végétative des espèces végétales et permet d’augmenter la densité des tiges (Watts, 1998).  
 
1.4.2 Importance économique 
Le tourisme associé aux grands primates, qui sont des espèces charismatiques, fournit des bénéfices 
économiques importants pour certains des pays où ils sont localisés (Moyini et Uwimbabazi, 2000; 
Sandbrook et Roe, 2013). Les espèces qui vivent dans les forêts d’Afrique équatoriale sont localisées dans 
des régions où la pauvreté est très élevée et où les opportunités économiques sont plutôt rares (Ashley et 
al., 2001), ce qui augmente la valeur économique des grands singes. En Ouganda, la principale attraction 
du pays est associée à l’observation des gorilles de montagne (Moyini et Uwimbabazi, 2000). Chaque 
gorille de montagne dans le Parc national Bwindi génère un revenu annuel de plus de 100 000$ US lié aux 
activités touristiques (Cavanagh et al., 2018). En plus d’offrir un revenu avec les activités touristiques, les 
primates permettent aussi de créer des opportunités d’emplois pour les communautés locales (Ashley et 
al., 2001). Ces emplois sont principalement associés aux parcs nationaux et à la conservation des espèces 
de primates (Ashley et al., 2001; Nielsen et Spenceley, 2011). Chaque gorille de montagne du Parc national 
Bwindi permet la création de 30 emplois (Cavanagh et al., 2018).   
 
Le commerce de viande de brousse de primate contribue également aux revenus de plusieurs populations 
locales africaines (Bowen‐Jones et al., 2003). Le marché de viande de brousse a un rôle important dans 
l’économie de l’Afrique centrale et de l’ouest (Bowen‐Jones et al., 2003). Cette pratique, qui est illégale, 
est rarement présentée dans les données économiques des pays concernés (Bowen‐Jones et al., 2003), 
mais fait partie des plus gros secteurs commerciaux dans certaines régions (Anstey, 1991).  
 
1.4.3 Importance culturelle et sociale 
Dans plusieurs pays, les primates ont une valeur culturelle ou sociale pour les populations indigènes 
(Cormier, 2002). Souvent, ces animaux font partie de la mythologie des communautés, et ils représentent 
des symboles comme la force  (Fargey, 1992; Knight, 1999; Bruner et Cucina 2005). Les primates tels que 
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les grands singes, et plusieurs autres espèces sauvages sont fréquemment associés à certaines cultures; ils 
sont utilisés dans des rituels religieux ou magiques et en médecine traditionnelle (Alves et al., 2010).  En 
raison de ces croyances et de l’utilisation faite des primates, certaines populations locales vont protéger 
les singes en interdisant leur chasse et leur consommation (Kortlandt, 1986; Hocking, 2007; Lingomo et 
Kimura, 2009), comme vue plus haut.  
 
Au Nigeria et Cameroun, certaines populations locales utilisent des parties du corps des gorilles pour 
fabriquer des amulettes qui, selon leurs croyances, vont leur permettent d’obtenir la victoire lors de 
compétitions (Adeola, 1992; Soewu, 2008). Les gorilles sont aussi considérés sacrés dans certaines régions 
au Cameroun, tout comme les bonobos dans certaines populations de la RDC (Tashiro et al., 2007). Pour 
les chimpanzés, ils ont une valeur culturelle et sociale dans 10 pays africains (Alves et al., 2010). Parmi les 
croyances des indigènes sur cette espèce, plusieurs sont en lien avec les nourrissons. Par exemple, dans 
certains pays, des parents vont attacher une partie d’os séchés de chimpanzés à la taille ou au poignet de 
leur nouveau-né pour leur permettre de développer leur force jusqu’à l’âge adulte (Adeola, 1992; Humle, 
2003; Soewu, 2008).  
 
En médecine traditionnelle au Nigeria, des parties de gorilles sont préparées en concoction pour soigner 
des maux et permettent de donner de la force aux femmes enceintes (Adeola, 1992; Soewu, 2008). Pour 
les problèmes d’érection et l’épilepsie, on fait des préparations à base de chimpanzé dans certains pays 
de l’Afrique de l’Ouest (Humle, 2003; Soewu, 2008). Dans les remèdes traditionnels de la RDC, les os des 
bonobos sont utilisés de plusieurs façons pour guérir ou prévenir les fractures et les entorses, alors que 
pour éviter des blessures chez les nouveau-nés, des cendres d’os de bonobos sont données au nourrisson 
(Lingomo et Kimura, 2009).  
 
1.4.4 Importance scientifique 
Les primates et plus spécifiquement les grands singes ont une importante valeur scientifique dans les 
domaines biomédical, pharmacologique, microbiologique et plusieurs autres (Bennett et al., 1998; 
Medical Research Council, 2006). Les primates sont les meilleurs modèles pour étudier la santé humaine, 
notamment les maladies infectieuses, les maladies mentales et les pathologies physiques (Bennett et al., 
1998; Chapais et Pérusse, 1988; Herodin et al., 2005; Nelson et Winslow, 2009). Ils sont utilisés pour 
l’étude de la biologie de la reproduction et servent également de modèle pour évaluer le niveau de 
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sécurité des médicaments en pharmacologie (Medical Research Council, 2006; Capitanio et Emborg, 
2008).  
 
En général, les grands primates sont sélectionnés comme modèles animaux, car ils présentent de fortes 
similitudes avec les humains au niveau physique et génétique (Smith, 2012; Chen et Li, 2001; Prüfer et al., 
2012). Ils peuvent donc être utilisés dans un plus grand nombre de domaines liés à la santé humaine 
comparativement aux autres modèles animaux tels que les rongeurs (VandeBerg et Williams‐Blangero, 
1997). La forte similitude entre les chimpanzés et l’homme fait en sorte qu’il est un des seuls modèles qui 
peut être utilisés pour l’étude de certaines maladies humaines telles que le VIH (Nath et al., 2000), la 





Stratégie de conservation des primates en Afrique subsaharienne 
 
Le chapitre deux expose dans un premier temps le cadre législatif qui régit la protection des espèces 
sauvages dans les pays africains et la stratégie principale de conservation des grands primates mise en 
place par les gouvernements, soit la création d’aires protégées. Dans un second temps, l’efficacité de ces 
aires protégées dans la protection des grands singes est présentée. Les facteurs qui affectent le succès de 
conservation de ces aires protégées sont aussi décrits.  
 
2.1. Cadre législatif  
Les lois et règlements sur la protection des espèces sauvages sont similaires dans tous les pays qui 
composent l’aire de répartition des grands singes (De Klemm et Lausche, 1987). Chaque état possède une 
loi ou un décret portant sur la ‘ qui continent des règlements sur les prélèvements des espèces, la chasse, 
le commerce national, le transport et le commerce international (De Klemm et Lausche, 1987). Dans la 
plupart des cas, les pays ont dressé une liste d’espèces rares et menacées qui nécessite une protection 
supplémentaire (De Klemm et Lausche, 1987). Aucun prélèvement ou chasse n’est permis pour ces 
espèces et le commerce au niveau national et international est également interdit (De Klemm et Lausche, 
1987). Les quatre grands singes classifiés en danger d’extinction et en danger critique d’extinction dans 
leur aire de répartition (Fruth et al., 2016; Humle et al., 2016; Maisels et al., 2018; Plumptre et al., 2019) 
font partie des espèces avec un niveau de protection supplémentaire. Les autres espèces sauvages non 
identifiées dans cette liste pourront être chassées, vendues et achetées sous certaines conditions (De 
Klemm et Lausche, 1987).  
 
La chasse traditionnelle des espèces sauvages avec des armes de fabrication locale est permise dans 
plusieurs pays tels que le Congo, le Gabon et le Cameroun (De Klemm et Lausche, 1987). Cependant, 
plusieurs états demandent que les chasseurs soient munis de permis de chasse permettant le prélèvement 
des espèces, comme c’est le cas en Angola. Les permis autorisent seulement la chasse des espèces sans 
protection totale (De Klemm et Lausche, 1987). Les scientifiques et les chercheurs, quant à eux, sont en 
droit d’obtenir des licences pour la capture de spécimens vivants. La chasse sportive est également 
pratiquée avec un permis spécifique à ce type de chasse dans certains pays tel que le Congo. Les 
prélèvements peuvent être non réglementés lorsque l’espèce est considérée nuisible (De Klemm et 
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Lausche, 1987). Concernant le commerce national et international, il est autorisé dans la majorité des pays 
pour ceux détenant des permis et des autorisations pour les espèces non protégées ou ayant une 
protection partielle (De Klemm et Lausche, 1987). Les trophées et les parties d’espèces vendus ont besoin 
d’un certificat d’authentification pour sortir des pays (De Klemm et Lausche, 1987).   
 
2.1.1 Conventions internationales 
En plus des lois nationales mises en place par les différents pays, les gouvernements africains ont adhéré 
à plusieurs conventions internationales et régionales portant sur la conservation de la biodiversité, entre 
autres des grands primates africains. On y retrouve la Convention sur le commerce international des 
espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES) et la Convention africaine sur la 
conservation de la nature et des ressources naturelles (CAC) (Wolfheim, 1983; Wrangham et al., 2008; 
Varty et al., 2009). La CITES existe depuis 1973. Elle est responsable de la réglementation du commerce 
d’animaux à l’international (CITES, 2020b). Tous les pays abritant des grands primates ont adhéré à la 
CITES. De ce fait, ils ont l’obligation de suivre la réglementation de la Convention et de fournir des 
renseignements sur la vente et le commerce de toutes les espèces identifiées dans la Convention (CITES, 
2020c). Les quatre espèces de grands primates font partie de l’annexe 1 (CITES, 2020a) et leur commerce 
est interdit dans tous les pays signataire de la CITES, à l’exception de certains cas particuliers :  
• lorsque le commerce est accepté par une autorité scientifique, 
• lorsqu’il y a présence d’un permis d’importation pour le spécimen,  
• lorsque le grand primate n’a pas été obtenu de façon illégale et qu’il y a une preuve que l’individu 
ne sera pas blessé ou contaminé lors du transport (CITES, 2020b).  
Quant à la vente, celle-ci est permise seulement si la survie de l’espèce n’est pas menacée, comme c’est 
le cas lors de ventes de spécimens entre zoos (CITES, 2020b).  
 
La CAC, créée en 1969, a été signée par tous les pays où des grands primates sont localisés, à l’exception 
du Cameroun (Kamto, 1991). Cette convention s’engage à proposer des mesures pour la conservation, 
l’utilisation et le développement des ressources naturelles (Kamto, 1991). La CAC s’occupe également de 
réglementer le trafic des espèces sauvages (Kamto, 1991). Dans la convention, les espèces sont classées 
en deux catégories de conservation, chacune avec ses propres règles de protection. La classe A, dans 
laquelle se retrouvent les grands primates, offre une protection intégrale, ce qui signifie que la chasse, la 
collecte et la capture de ces espèces ne sont pas autorisées, à l’exception de certains cas qui nécessitent 
des permis spéciaux (Union africaine, 1969). Cette réglementation régule la chasse et la collecte d’espèces 
 
27 
et de ce fait diminue les menaces sur les grands singes dans leurs habitats naturels et dans les zones 
protégées (Kamto, 1991).    
 
2.2. Stratégie de conservation actuelle 
En Afrique, malgré la législation en place, la nécessité de protéger les écosystèmes pour préserver les 
espèces sauvages a commencé à se faire sentir il y a quelques années, soit avec l’urbanisation et la 
croissance rapide de la population (Mengue-Medou, 2002; Chardonnet, 2019). Les grands singes sont des 
espèces difficiles à protéger en raison de leur valeur commerciale (Bowen‐Jones et al., 2003; Stiles et al., 
2016; Hicks et al. 2010), de leur besoin en superficie (Bowers et Matter, 1997) et des conflits engendrés 
avec les populations locales (Hockings, 2009; Hockings et Humle, 2009; Seiler et Robbins, 2016). Il devenait 
donc de plus en plus urgent de protéger les habitats de ces primates pour prévenir leur dégradation par 
les activités anthropiques (Hockings, 2009; Hockings et Humle, 2009; Chardonnet, 2019). Les pays 
africains, aidés par des organismes internationaux, ont mis en place une stratégie visant à encourager la 
conservation des grands singes, à diminuer et à réguler les menaces sur ces espèces et à favoriser la 
coopération pour faire une conservation à grande échelle avec tous les pays de l’aire de répartition des 
grands primates (Wrangham et al., 2008; Varty et al., 2009). La principale stratégie élaborée a été la 
création d’aires protégées (APs) afin de conserver les habitats naturels des grands primates et assurer leur 
survie dans l’environnement (UICN, 1999; Mengue-Medou, 2002).  
 
2.2.1 Les aires protégées  
La création d’aires protégées offre un statut de protection permanent aux écosystèmes (UICN, 1999; 
Mengue-Medou, 2002) utilisés par les grands primates, ce qui permet d’assurer les ressources nécessaires 
pour ces espèces (Struhsaker, 1998; Myers et al., 2000; Bruner et al., 2001). Les aires protégées 
remplissent plusieurs rôles autres que la conservation des habitats et des espèces sauvages; elles offrent 
un lieu pour la recherche et l’éducation (Mengue-Medou, 2002), offrent des services écosystémiques tels 
que de la nourriture et l’eau (Mengue-Medou, 2002; Hockings, 2003) et elles permettent la séquestration 
du carbone (Ervin, 2003a). L’Afrique subsaharienne compte actuellement 7 869 aires protégées (Protected 
planet, 2020) qui correspondent à plus de 2,4 millions de km2 (Mengue-Medou, 2002). Dans l’ensemble 
des pays compris dans l’aire de répartition des grands singes africains, on compte un total de 3 835 aires 
protégées (Protected planet, 2020). Ces aires protégées couvrent 15.5% de l’aire de répartition totale des 
quatre grands singes, alors que les 84.5% restants ne sont pas protégés et peuvent subir des dégradations 
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(Doran et McNeilage, 1998; Kormos, 2004; Reed et al., 2005; Nellemann et al., 2010; Morgan et al., 2011; 
Plumptre et al., 2011; UICN, 2012; Funwi-Gabga et al., 2014 ; figure 2.1). 
 
 
Figure 2.1 Pourcentage (%) de surface totale protégée dans les pays d’Afrique subsaharienne de l’aire 
de répartition des grands singes africains : le chimpanzé (Pan troglodytes), le bonobo (Pan paniscus), le 
gorille oriental (Gorilla beringei) et le gorille occidental (Gorilla gorilla). 
 
Source : modifié d’Atlas monde (2016) et Protected planet (2020) 
 
Le pourcentage de superficie couvert par les aires protégées dans les aires de répartition des quatre grands 
singes varie entre les espèces et les sous-espèces en raison de la distribution non uniforme des aires 
protégées dans et entre les pays africains. Le gorille de montagne est l’espèce pour laquelle l’aire de 
répartition est la mieux couverte par les aires protégées, à plus de 90% (Schaller, 1963; Doran et 
McNeilage, 1998; Nellemann et al., 2010). En ce qui concerne les autres gorilles, la sous-espèce de Cross 
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River et le gorille oriental des plaines ont chacun 26 % de leur aire de répartition qui est couverte par des 
aires protégées (Oates et al., 2007; Funwi-Gabga et al., 2014). Quant au gorille occidental des plaines, 24% 
de son aire de répartition est classifiée en aire protégée tout comme le chimpanzé d’Afrique centrale (Reed 
et al., 2005). Parmi les quatre sous-espèces de chimpanzés, le chimpanzé d’Afrique centrale possède l’aire 
de répartition ayant le pourcentage d’aire protégée le plus élevée, suivi par le chimpanzé du Nigeria-
Cameroun avec 13% (Morgan et al., 2011) et le chimpanzé d’Afrique oriental avec 11% (Plumptre et al., 
2011). Le bonobo et le chimpanzé d’Afrique occidentale ont moins de 10% de leur aire de répartition 
couverte par des aires protégées avec respectivement 7.2% pour le bonobo (UICN, 2012) et 6.6% pour le 
chimpanzé occidental (Kormos, 2004).  
 
Le manque d’application des lois et la chasse pour la viande de brousse qui est encore bien présente dans 
certaines aires protégées en Afrique subsaharienne (Schoene et Brend, 2002; Varty et al., 2009) ont donné 
lieu à la création de sanctuaires et de centres de réhabilitation, un peu partout dans les pays de l’aire de 
répartition des grands singes, pour abriter des primates qui ont été confisqués à des zoos, des chasseurs 
ou des commerçants, ou ont été trouvés blessés (Schoene et Brend, 2002; Varty et al., 2009). Certains 
sanctuaires ont pour but de réhabiliter les grands primates afin de les réintroduire dans l’environnement 
(Schoene et Brend, 2002). Les individus qui sont blessés ou qui sont trop habitués à l’homme ne pourront 
pas être renvoyés dans la nature et devront rester dans les sanctuaires. Plusieurs de ces centres sont 
utilisés pour la recherche scientifique ou pour faire de l’éducation sur ces espèces. En Afrique, il existe une 
Alliance panafricaine des sanctuaires de primates (PASA) qui est composée de 22 sanctuaires et centres 
de réhabilitation dans 12 pays (Stiles et al., 2016). Ces sanctuaires ont accueilli plus de 57 chimpanzés 
chaque année entre 2000 et 2006 (Stiles et al., 2016). 
 
2.2.2 Stratégies complémentaires 
En complément aux aires protégées, des organismes à but non lucratif (ONG) ont créé plusieurs 
partenariats avec des gouvernements africains pour bien encadrer les efforts de conservation des grands 
primates (Wrangham et al., 2008; Varty et al., 2009; Chairman et al., 2013). De plus, plusieurs pays compris 
dans les aires de répartition des grands singes ont développé des plans d’action régionaux afin d’organiser 
des stratégies de conservation à plus petite échelle et de réduire les menaces anthropiques dans ces 





Le partenariat pour la survie des grands singes (GRASP), qui existe depuis 2001, fait partie des partenariats 
que des ONG tels que Wildlife Conservation Society (WWF) et African Wildlife Foundation (AWF) ont créés 
avec les gouvernements africains dans le but d’améliorer l’efficacité des stratégies de conservation des 
grands singes, en offrant un cadre qui permet une communication entre les différents pays et un partage 
des ressources (GRASP, 2012a). En 2003, tous les gouvernements des états compris dans les aires de 
répartition géographique des grands primates ont adhéré au GRASP (GRASP, 2019). Ce programme a 
permis de mettre en place des plans nationaux pour la protection des primates avec des recommandations 
sur les améliorations à effectuer dans différents pays (GRASP, 2012b). 
 
Plan d’action régional 
En 2011, les gouvernements du Nigeria et du Cameroun, accompagnés par l’UICN, ont développé un plan 
d’action pour la conservation de la sous-espèce de chimpanzé du Nigeria-Cameroun (Morgan et al., 2011). 
Dans ce plan d’action, l’aire de répartition du chimpanzé a été divisée en huit unités géographiques de 
planification de la conservation (UPCC) (Morgan et al., 2011). Pour chaque unité, les sites de conservation 
tels que les parcs nationaux ont été identifiés et comparés pour sélectionner les zones prioritaires de 
conservation, sur la base des menaces qui pèsent sur l’espèce, la variété d’habitats présents et 
potentiellement habitables par les primates et la densité relative de chimpanzés dans les zones (Morgan 
et al., 2011). Le plan décrit également les approches développées pour la protection de ce grand singe 
(Morgan et al., 2011).  
 
Dans l’aire de répartition du gorille de Cross River, un plan d’action régional a aussi été développé pour 
identifier les actions prioritaires à mettre en œuvre afin d’assurer sa survie dans son habitat (Oates et al., 
2007). Rédigé en 2007, le plan d’action énumère les sites prioritaires pour la conservation, présente les 
menaces, la législation sur ce gorille et fait une description de la répartition de ses populations (Oates et 
al., 2007). Des plans d’action comparables ont été élaborés en 2012 par l’UICN pour la conservation des 
bonobos (UICN, 2012), du gorille oriental des plaines et du chimpanzé de l’Est en RDC (Maldonado et al., 
2012).  
 
2.3. Efficacité des aires protégées pour la conservation des primates 
La création d’aires protégées pour la conservation des écosystèmes et des espèces sauvages est une 
solution qui a depuis longtemps démontré son efficacité (Sournia, 1990; Struhsaker, 1998; Myers et al., 
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2000; Bruner et al., 2001). L’étude de Chardonnet (2019) suggère que le succès des aires protégées est en 
général faible en Afrique. Le problème de ces aires protégées est en premier lieu lié aux aspects politique, 
économique et social de ce continent. L’instabilité politique et les guerres civiles qui font rage dans les 
pays africains sont responsables de la destruction de l’habitat dans plusieurs aires protégées (Vedder et 
al., 2001; Draulans et Van Krunkelsven, 2002; Laurance et al., 2006b). La surpopulation, la pauvreté et le 
manque de ressources poussent les populations à s’approvisionner dans les réserves, menaçant 
également ces zones protégées (Estrada, 2013; Chardonnet, 2019). Le manque de ressources financières 
pour couvrir les dépenses requises pour la conservation des aires protégées est un des principaux facteurs 
qui nuit à l’efficacité de la conservation de ces zones (James, 1999). Cependant, les aires protégées en tant 
que telles sont aussi responsables du succès de conservation en Afrique. La taille, l’emplacement et la 
forme des aires protégées ne fournissent pas toujours les meilleures conditions pour la conservation des 
espèces (Mengue-Mendou, 2002; Struhsaker et al., 2005; Chardonnet, 2019). Malgré tout, les 
écosystèmes présents à l’intérieur des limites des APs restent plus conservés que ceux à l’extérieur des 
limites; de ce fait, la présence de ces zones est donc importante (Tranquilli et al., 2012; Chardonnet, 2019).  
 
Le manque de succès de conservation dans certaines APs en Afrique a engendré des modifications dans 
leur délimitation (Harcourt et Fossey, 1981; Bruner et al., 2001; Ervin, 2003b; McDonald et al., 2008) et 
dans l’abondance des animaux (Wilkie et al., 2011). Actuellement, il y a des APs qui n’existent plus 
physiquement sur le territoire en raison de différents facteurs tels qu’une absence de ressource pour faire 
la gestion ou protection, des conflits civils et un empiétement par les populations locales (Bruner et al., 
2001; Wilkie et al., 2011; Ervin, 2003b;  Chardonnet, 2019). Ces zones, nommées parc de papier, possèdent 
toutefois encore la classification légale d’aire protégée (Bruner et al., 2001; Wilkie et al., 2011; Ervin, 
2003b; Chardonnet, 2019). Il y a également des APs dont la superficie conservée de facto a diminué suite 
à la colonisation des zones périphériques par les populations locales (Harcourt et Fossey, 1981; McDonald 
et al., 2008; Chardonnet, 2019). Dans certains cas, avec une diminution de superficie, la taille des aires 
protégées n’est plus suffisante pour soutenir à long terme les populations animales (Mengue-Mendou, 
2002).  
 
Plusieurs aires protégées encore physiquement présentes n’ont pas pu conserver la totalité de la faune 
sauvage qui leur avait permis d’obtenir la classification de cette zone (Wilkie et al., 2011). Ainsi, seulement 
une partie de ces espèces sont encore présentes ou, dans certains cas, elles ont complètement disparu de 
l’aire protégée (Wilkie et al., 2011). Ces zones nommées forêts vides sont la conséquence d’une gestion 
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incapable de limiter la pratique d’activités d’exploitation telles que la chasse non durable, provoquant 
l’extinction locale des espèces (Wilkie et al., 2011). Comme mentionné dans la section 1.4.1 "Importance 
écologique", la diminution d’espèces de grande taille comme les grands singes peut jouer directement sur 
la dispersion des graines et à long terme sur la structure fonctionnelle de l’habitat (Chapman et 
Onderdonk, 1998 ; Nathan et Muller‐Landau, 2000). 
 
2.3.1 Facteurs qui affectent l’efficacité des stratégies  
Le succès des aires protégées dépend de six principaux facteurs parmi lesquels on retrouve la participation 
et le soutien des communautés locales en périphérie des APs (Hackel, 1999; Synge et Howe, 1999; 
Struhsaker et al., 2005; Brown, 2003; Pretty et Smith, 2004, Reed, 2008), le contexte politique et juridique 
du pays (Laurance et al., 2006b), la densité humaine et les pressions anthropiques autour des APs (Estrada, 
2013; Chardonnet, 2019), la superficie et la forme des APs (Mengue-Medou, 2002; Struhsaker et al., 2005; 
Chardonnet, 2019), l’isolement et la connexion entre les APs (Wegmann et al., 2014) et l’assistance 
financière et technique que reçoivent les APs (James, 1999). Selon l’étude de Struhsaker et al. (2005), 
l’implication des populations locales est la variable qui affecte le plus l’efficacité des zones protégées en 
Afrique tropicale, suivie par le contexte politique et juridique du pays, alors que les quatre autres variables 
auraient un effet moindre.   
 
Participation et soutien des communautés locales  
Les populations locales sont souvent hostiles à la conservation, car elles sont très dépendantes des 
ressources naturelles pour subvenir à leurs besoins et considèrent que les méthodes de conservation 
priorisent les besoins des espèces animales par rapport à ceux des humains (Hackel, 1990). Depuis des 
générations, les communautés sont réticentes aux aires protégées de peur de perdre leur droit d’accès à 
la terre et aux ressources (Harcourt, 1995). En Afrique, cette situation est encore plus vraie avec les faibles 
opportunités économiques et l’instabilité politique qui augmentent la dépendance des populations aux 
ressources naturelles (Laurance et al., 2006b). De plus, ces zones sont souvent perçues par les populations 
locales comme des impositions des anciens régimes coloniaux, ce qui augmente leur réticence face à la 
conservation de ces aires (Pretty et Pimbert, 1995). Depuis quelques années, on reconnaît que les 
gestionnaires des aires protégées doivent tenir compte des populations locales pour assurer une bonne 
efficacité et survie à long terme des zones protégées (Hackel, 1999; Synge et Howe, 1999; Barrow et 
Fabricius, 2002; Brown, 2003; Pretty et Smith, 2004; Struhsaker et al., 2005; Reed, 2008). En 1982, lors du 
Congrès mondial sur les parcs nationaux à Bali, l’importance de faire la gestion des aires protégées en 
 
33 
coopération avec les communautés locales a clairement été formulée (Mengue-Medou, 2002). Sans cette 
collaboration, les efforts de conservation sont voués à l’échec (Hackel, 1999). Les aires protégées doivent 
donc fournir des opportunités et des avantages aux communautés locales pour qu'elles puissent devenir 
des alliées de la conservation et qu’elles acceptent de se conformer aux nouvelles législations encadrant 
la mise en place d’une aire protégée (Pretty et Smith, 2004).  
 
Il est fréquent en Afrique subsaharienne d’exclure les communautés locales lors de la mise en place d’aires 
protégées (Andrade et Rhodes, 2012).  À la base, les parcs nationaux ont été créés pour protéger les 
habitats et les espèces sauvages par l’absence de perturbation et de présence humaine (Pretty et Pimbert, 
1995). Lors de la création de ces parcs nationaux, les besoins et les droits des populations locales ont 
souvent été négligés en faveur de la conservation de la biodiversité (Dowie, 2011). Les aspects 
économiques, politiques et sociaux ne sont pas pris en compte, ce qui joue au niveau de la viabilité à long 
terme des aires protégées (Dowie, 2011). Dans certains cas, la création d’APs en Afrique a entraîné 
l’expropriation complète des populations locales, conduisant à un mécontentement de la part des 
communautés (Neumann, 1998; Barume, 2000). La confiscation du territoire et de ses ressources a mené 
à des révoltes des populations, à la réinstallation illégale de villages dans les zones protégées (Barume, 
2000), à la pratique du braconnage et du défrichage des forêts (Sournia, 1990; Barume, 2000; Hamilton et 
al., 2000), compromettant l’efficacité des APs (Lane, 2001). Il est essentiel de faire participer les 
communautés dans la gestion et les activités des APs afin que les populations locales développent des 
perceptions et des attitudes positives envers la conservation. Par leur adhésion, les risques de les voir 
interférer de façon négative dans les APs seront mitigés et les communautés seront plus enclines à 
soutenir les efforts de conservation pour assurer une protection de la biodiversité, entre autres des grands 
singes (Pretty et Smith, 2004).   
 
Plusieurs programmes peuvent être développés avec les gouvernements et même des organismes de 
conservation pour favoriser cette intégration des communautés dans les APs. Ces programmes, en plus de 
faire participer les populations de façon active dans les aires protégées, offrent des avantages sociaux et 
économiques en permettant le développement des villages et ainsi l’amélioration des conditions de vie 
des populations. Cependant, peu d’aires protégées en Afrique subsaharienne ont actuellement réussi à 
bien intégrer les communautés dans la gestion des APs (Andrade et Rhodes, 2012). De ce fait, encore 
aujourd’hui, beaucoup de ces zones en Afrique souffrent de la pression des exploitations locales et d’un 




Contexte politique et juridique 
Dans la plupart des pays compris dans l’aire de répartition des grands singes, les stratégies de conservation 
de ces espèces dans les aires protégées doivent faire face à deux grands obstacles, soit l’instabilité 
politique et la corruption (Laurance et al., 2006b). L’instabilité politique a entraîné des guerres civiles dans 
plus de 14 pays en Afrique depuis les 1950, ce qui a engendré des impacts négatifs sur les populations de 
grands singes (Vedder et al., 2001). En temps de guerre et de conflits, la protection des espèces sauvages 
ne fait pas partie des priorités politiques (Vedder et al., 2001; Draulans et Van Krunkelsven, 2002). Les 
zones reculées, qui coïncident avec les aires protégées, ont servi de refuge à des milliers d’Africains qui 
fuyaient de la guerre (Kanyamibwa, 1998; Draulans et Van Krunkelsven, 2002). Les APs ont donc été 
occupées par ces réfugiés ou leurs ressources ont été pillées. Par exemple, on a assisté au braconnage des 
grands mammifères, incluant les grands primates, pour se nourrir (Kanyamibwa, 1998; Draulans et Van 
Krunkelsven, 2002; Dudley et al., 2002). Au Rwanda, des soldats ont été aperçus avec des bébés gorilles 
dans le but d’en faire la vente dans la ville de Bumba (Draulans et Van Krunkelsven, 2002). Depuis les 
années 1990, plus de 15 aires protégées possédant des grands singes en RDC ont été affectées par des 
conflits armés (Saegusa, 2000).  
 
Le manque d’autorité juridique efficace dans plusieurs pays africains a permis le développement 
d’activités illégales, entre autres le braconnage de grands primates (Rose, 2002). L’application de la loi est 
très difficile, peu de pays africains possèdent des policiers et fonctionnaires bien formés, qualifiés et 
honnêtes pour faire respecter les lois par les populations locales (Mbaku, 2010). Les sanctions, 
principalement des amendes, ne sont également pas suffisantes pour empêcher les gens de commettre 
les infractions, car les revenus obtenus par la vente de viande de brousse sont parfois plus élevés que le 
montant des amendes (Lindsey et al., 2013).   
 
La corruption, fréquente dans les pays africains (Mbaku, 2010), nuit aux stratégies de conservation des 
grands primates, et plus particulièrement à la gestion des aires protégées (Laurance, 2000; McPherson et 
MacSearraigh, 2007). Il y a de la corruption liée directement au commerce des grands singes, mais il y a 
aussi celle liée à l’exploitation de certaines ressources naturelles comme le bois, ou des ressources 
minières comme le pétrole et les minéraux rares. Cette exploitation minière est principalement pratiquée 
dans les pays de l’Est tels que la RDC, où il y a présence de coltan, d’or et la cassitérite. Parmi les actes de 
corruption répertoriés sur le territoire africain on retrouve le paiement de pots-de-vin aux autorités 
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responsables des douanes dans le but de permettre le commerce d’espèces menacées entre les pays, ce 
qui va à l’encontre de la CITES (Ibanga, 2017). On y retrouve également le paiement par les industries 
minières de pots-de-vin pour l’obtention de permis miniers lorsqu’il y a ouverture de mines (Kotsadam et 
al., 2015). Les gouvernements peuvent également fournir des contrats légaux frauduleux pour 
l’exploitation forestière dans des zones non permises (Gore et al., 2013). Certains responsables des aires 
protégées vont aussi employer de façon fictive des gardes-parc afin d’empocher l'argent dédié aux salaires 
(Cavanaugh, 2012).   
 
Densité humaine et pressions anthropiques 
Les APs localisées dans des zones où la densité humaine est élevée sont plus menacées par les activités 
anthropiques qui nuisent à la conservation de primates et par le fait même, au succès de l’aire protégée 
(Estrada, 2013 ; Chardonnet, 2019). Depuis 1960, l’Afrique subsaharienne a subi une forte croissance 
démographique (Banque mondiale, 2019b) qui a fait monter la population à plus de 1 milliard en 2018 
(Banque mondiale, 2019d). Le taux de croissance démographique de cette région est de 2,7 % (Banque 
mondiale, 2019c), plus de deux fois plus élevé que le taux de croissance mondiale de 1,1 % par année 
(Banque mondiale, 2019b). La densité humaine en Afrique subsaharienne a atteint 51 personnes par km2 
cette année-là (Banque mondiale, 2019a). Cette croissance a contribué à une augmentation des besoins 
alimentaires, d’eau, de terre et de services par les populations (Lambin et Meyfroidt, 2011; OECD et FAO, 
2016). Pour répondre à cette demande, des activités anthropiques telles que l’agriculture (OECD et FAO, 
2016), la chasse et la déforestation ont largement augmenté (FAO, 2018) créant des pressions sur les 
ressources naturelles (Lambin et Meyfroidt, 2011) et menaçant la conservation des habitats des primates. 
Le haut taux de pauvreté en Afrique subsaharienne (Banque mondiale, 2019e) accentue également la 
dépendance de ces populations aux ressources naturelles et accroît ainsi les menaces sur la conservation 
des écosystèmes (UNDP et al., 2005).  L’étude d’Estrada (2013) a montré l’existence d’une relation 
négative entre la densité humaine et la superficie de couverture forestière dans certains pays où sont 
répartis les primates. En 2016, il a été évalué que près du 3/4 de la superficie de forêt a été détruite en 
Afrique subsaharienne à travers les années, laissant seulement 27 % de superficie de couverture forestière 
dans toute cette région (FAO, 2018).  
 
Superficie et formes des aires protégées 
La grandeur et la forme des aires protégées sont également des éléments qui affectent directement 
l’efficacité des APs (Mengue-Medou, 2002; Struhsaker et al., 2005; Chardonnet, 2019). En Afrique, 
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plusieurs APs sont trop petites pour permettre de soutenir des populations viables de grands singes 
(Harcourt et Fossey, 1981; McDonald et al., 2008; Chardonnet, 2019). Les grands primates sont des 
espèces de grande taille qui nécessitent une large superficie territoriale pour subvenir à leurs besoins (Fa 
et al. 2005; Inskipp, 2009; Lacambra et al., 2009; Plumptre et al., 2011; Fruth et al., 2013; Maisels et al., 
2018; Plumptre et al., 2019) et pour soutenir une taille de population viable de primates à long terme 
(Furuichi et al., 1997 ; Inogwabini et al., 2007). Une population viable minimale est la taille minimale d’une 
population animale pour que celle-ci puisse survivre à l’état sauvage (Reed et al., 2003). En général, les 
groupes ont besoin de domaines vitaux qui varient entre 5 à 60 km2 dépendamment des espèces (Ferriss, 
2009; Lacambra et al., 2009; Plumptre et al., 2019; Sunderland-Groves et al., 2009; Fruth et al., 2013).  
Pour les chimpanzés, la taille de population minimale considérée comme viable est de 500 individus 
(Plumptre et al., 2011) et de 842 individus pour les populations de gorilles de montagne (Reed et al., 2003).  
 
Dans les petites aires protégées, la faible superficie d’habitat peut causer des impacts négatifs sur 
l’écologie des primates (Arroyo-Rodríguez et Mandujano, 2009). Ces effets négatifs peuvent se traduire 
par des modifications de leur régime alimentaire (Chancellor et al., 2012), de la composition des groupes 
(Harcourt et Fossey, 1981) et d’une diminution des populations jusqu’à éventuellement atteindre 
l’extinction (Harcourt et Fossey, 1981). Pour les espèces frugivores comme les chimpanzés, étant données 
leurs habitudes alimentaires, ils sont affectés par la superficie d’habitat, car ils ont besoin de grandes aires 
afin d’effectuer les mouvements que requiert la recherche d’arbres fruitiers qui varie en fonction des 
saisons (Yamakoshi, 1998; Barakabuye et al., 2007; Chancellor et al., 2012). 
 
Les grandes aires protégées devraient donc être favorisées par rapport aux petites aires protégées dans la 
conservation des grands mammifères (Struhsaker et al., 2005). La superficie d’une aire donnée est corrélée 
avec le nombre d’espèces présent dans cette aire (MacArthur et Wilson, 2001). Deux facteurs peuvent 
potentiellement expliquer cette corrélation; pour une plus grande superficie, le nombre d’individus est 
plus élevé et la richesse spécifique aussi, de manière passive, et il y aura une plus grande diversité d’habitat 
et donc le nombre d’espèces sera plus élevé (MacArthur et Wilson, 2001). Les grandes aires protégées 
peuvent donc soutenir une plus grande diversité d’espèces et d’habitats (Diamond, 1975). La taille des 
populations animales dans les habitats peut également avoir un impact sur la probabilité d’extinction de 
ces populations (Belovsky et al., 1999). Cette probabilité d’extinction est plus élevée dans les petites 
populations où une modification aléatoire du taux de naissance et du taux de survie peut entraîner la 




Dans les grandes aires protégées, l’effet de bordure est diminué (Hickey et al., 2013). La fragmentation de 
l’habitat par l’exploitation des ressources naturelles et les changements d’utilisation des terres par les 
humains autour des limites des aires protégées expose les espèces à l’effet de bordure qui entraîne des 
impacts sur la faune et la flore (Murcia, 1995).  L’effet de bordure est un phénomène qui correspond aux 
effets négatifs qui se produisent lors d’interactions entre deux habitats adjacents où il y a une forte 
transition (par exemple, un habitat forestier voisin d’un habitat ouvert) (Murcia, 1995). Les interactions 
entre les deux habitats au niveau de la bordure peuvent produire une modification des processus 
écologiques de l’écosystème, une modification de la composition ou de l’abondance des espèces et une 
modification des interactions entre les espèces (Murcia, 1995). Les bordures augmentent la possibilité 
d’entrée des pathogènes et des prédateurs dans les habitats, ce qui peut affecter la survie des espèces 
animales (Murcia, 1995). Les grandes aires protégées ont pour une superficie donnée un rapport surface 
centrale et périphérique plus élevé (Laurance et Yensen, 1991) et donc une moins grande proportion 
d’habitats est affectée par l’effet de bordure dans ces grandes aires protégées (Hickey et al., 2013). Les 
grandes APs sont également moins vulnérables aux perturbations naturelles (Cumming et al., 2015). Les 
catastrophes naturelles comme les feux ou les épidémies vont moins affecter ces aires protégées en raison 
de la grande hétérogénéité de l’habitat et de la grande diversité d’espèces (Cumming et al., 2015).  
 
Finalement, le coût relatif d’aménagement est inversement relié à la taille de l’aire protégée, et une grande 
aire protégée coûtera moins cher par unité de surface que plusieurs petites aires protégées (Struhsaker et 
al., 2005). Dans une grande aire protégée, le nombre d’infrastructures à construire pour faire fonctionner 
le parc est moins grand que dans plusieurs petites aires protégées qui chacune vont nécessiter les 
infrastructures de base (Struhsaker et al., 2005), permettant aussi des économies d’échelle.  
 
La forme des aires protégées affecte aussi l’efficacité de conservation des populations animales (Mengue-
Medou, 2002; Struhsaker et al., 2005; Chardonnet, 2019). Pour la conservation des grands mammifères, il 
est plus favorable d’aménager des aires protégées de formes simples (Struhsaker et al., 2005). Les aires 
protégées de formes complexes ont un périmètre plus long que les aires protégées de forme simple 
(Hickey et al., 2013) ce qui augmente l’effet de bordure expliqué plus haut (Laurance et Yensen, 1991) et 
augmente aussi la difficulté des patrouilles par les gardes-parc. De plus, il est fréquent que les aires 
protégées aient des déficits en employés ce qui complique davantage les patrouilles (Baghai et al., 2018). 
Les espèces spécialisées voient aussi la structure de leur population fortement affectée par l’effet de 
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bordure (Laurance et Yensen, 1991). Ainsi dans le cas de ces espèces, la taille des populations aura 
tendance à être plus faible dans les parcelles de formes complexes (Laurance et Yensen, 1991). La 
dynamique des populations peut aussi être influencée par la forme des aires protégées, dans le sens 
opposé (Ewers, et Didham, 2007). Le taux de colonisation (Cumming, 2002) et d’émigration est 
possiblement plus faible dans les aires protégées de formes simples, car avec la quantité de bordures qui 
est moins longue, la probabilité qu’une espèce qui se déplace pénètre dans l’aire protégée est plus faible 
(Ewers et Didham, 2006). Les aires protégées de forme complexe auront alors des déplacements d’individu 
(colonisation et émigration) plus nombreux, ce qui peut augmenter la persistance des métapopulations 
dans ces zones protégées (Cumming, 2002).  
 
L’isolement et la connexion entre les aires protégées 
Le maintien des populations animales dans les habitats dépend de la possibilité d’échanges d’individu 
d’une population à une autre et donc de l’isolement fonctionnel des habitats selon la théorie des 
métapopulations (Hanski, 1998). Lorsque les populations d’une espèce sont complètement isolées et que 
les échanges ne sont pas possibles, celles-ci ont un risque plus élevé d’extinction (Hanski, 1998). En 
Afrique, les aires protégées sont de plus en plus isolées les unes des autres (Newmark, 2008 ; Hartter et 
Southworth, 2009), en raison de l’augmentation de l’utilisation des terres par les humains pour 
l’agriculture, ce qui entraîne une fragmentation spatiale des habitats des espèces sauvages (Goudie, 2019). 
Cet isolement des aires protégées peut générer une diminution de la taille des populations animales et 
une augmentation de la consanguinité ce qui pourrait mener à des risques d’extinction des espèces 
sauvages et affecter le succès de conservation de ces APs (Wegmann et al., 2014). 
 
La survie des grands primates dans les aires protégées dépend donc de leur connectivité; les APs 
connectées entre elles ou à proximité les unes des autres vont permettre les déplacements d’individus et 
par le fait même, le maintien de ces populations (Newmark, 2008; Varty et al., 2009). En Ouganda, une 
évaluation de la survie des populations a permis de démontrer que le chimpanzé d’Afrique orientale avait 
55 % plus de chance de survivre aux risques d’extinction s’il habite dans des zones qui sont reliées entre 





Assistance financière et technique 
Lorsque les budgets alloués aux APs ne sont pas suffisants, comme c’est le cas dans plusieurs pays en 
Afrique subsaharienne, la gestion, les infrastructures physiques, les employés et, en bout de compte, le 
succès de conservation des espèces, sont affectés (James, 1999). Les coûts de gestion et de conservation 
des aires protégées varient entre pays en fonction de facteurs tels que la diversité des espèces, la taille de 
l’AP, la pression démographique et le niveau de développement du pays (James, 1999 ; Lindsey et al., 
2016). Les pays localisés dans l’aire de répartition des grands singes englobent des régions qui ont une 
grande importance écologique au niveau mondial et qui renferment une diversité d’espèces très élevée 
(Linder, 2001 ; Küper et al., 2004). Cependant, ces régions ont également un fort taux de croissance 
démographique (Estrada, 2013; Banque mondiale, 2019b; Chardonnet, 2019) et un haut niveau de 
pauvreté (UNDP et al., 2005; Banque mondiale, 2019e). Les ressources financières requises pour la 
conservation de ces aires protégées sont donc immenses (James et al.,1999; Lindsey et al., 2016). En 
Afrique subsaharienne, le coût de la conservation a été estimé à 240 $ US annuellement par km2 d’aire 
protégée, pour un total de 724 millions de dollars US par année pour les 3 015 502 km2 d’aires protégées 
de la région (James et al., 2001). Pour 1996, ces auteurs suggèrent que le déficit financier des aires 
protégées d’Afrique subsaharienne était de 152 $ US par km2,  soit un déficit total de 458 millions de dollars 
US (James et al., 2001). Avec les bilans économiques actuels en Afrique subsaharienne, il est difficile pour 
les pays de fournir des montants suffisants pour soutenir les zones protégées, et de ce fait, ils sont très 
dépendants des organismes internationaux pour leur financement (James et al., 2001; Lindsey et al., 2016; 
Baghai et al., 2018). Les montants versés aux pays africains par les organismes internationaux sont 
essentiels pour assurer une conservation optimale des APs (Lindsey et al., 2016; Baghai et al., 2018). 
Souvent, la conservation n’est pas considérée comme un investissement viable et malgré le soutien des 
différents partenaires le financement est insuffisant pour offrir une protection efficace (Leader-Williams 
et Albon, 1988; Blom, 2004).  
 
Certains organismes offrent également, en plus d’un support financier, une assistance technique lorsque 
le personnel n’est pas bien formé pour exercer le travail ou lorsqu’il y a un déficit d’effectif (Baghai et al., 
2018). Les organismes partenaires peuvent envoyer des employés qualifiés qui vont former les travailleurs 
dans les APs aux différents postes tels que garde-parc ou guide (Baghai et al., 2018). Cette assistance 
technique permet de développer les capacités des employés travaillant dans les APs, ce qui aide à 





Intégration et exclusion des communautés locales dans les stratégies de conservation 
des primates 
 
Ce chapitre présente comment la participation et le soutien des populations locales affectent l’efficacité 
des aires protégées en Afrique subsaharienne. Pour ce faire, le chapitre expose quatre études de cas sur 
des parcs nationaux en Afrique subsaharienne qui comprennent des populations de grands singes. Parmi 
ces études de cas, deux d’entre elles, le parc national de Bwindi et le parc national de Lobéké, ont été 
choisies parce que les parcs ont choisi d’inclure les communautés locales adjacentes dans leurs 
programmes et stratégies de gestion et de planification. À l’inverse, le parc national de Cross River et le 
parc national de Korup sont des exemples d’aires protégées où les communautés ont été exclues des prises 
de décision et de la gestion des aires protégées. Pour chacune des études de cas, une présentation du parc 
national et de sa méthode de gestion sont décrites, suivie des impacts environnementaux, économiques, 
sociaux et culturels engendrés par l’inclusion ou l’exclusion des communautés locales dans sa stratégie de 
conservation.  
 
3.1. Étude de cas du parc national impénétrable de Bwindi en Ouganda 
3.1.1 Présentation de l’aire protégée 
La forêt de Bwindi a été désignée parc national en 1991 après avoir été nommée sanctuaire pour les 
animaux en 1964 et réserve forestière en 1932 (Nowak, 1995; Hamilton et al., 2000; Tumusiime et 
Sjaastad, 2014). Ce parc national a une superficie de 330 km2 et est localisé au sud-ouest de l’Ouganda 
(Butynski, 1984; Plumptre et al., 2004; figure 3.1). Cette aire protégée est située dans la chaîne de 
montagnes du Rift Albertin à proximité de la frontière avec la  RDC (Butynski, 1984; Plumptre et al., 2004).  
 
La forêt de Bwindi, écosystème riche en biodiversité, est importante pour la conservation des espèces en 
Ouganda (Howard, 1991). Sa végétation dense et mixte comprend de la forêt de montagne qui se situe en 
altitude et de la forêt humide à plus basse altitude (Howard, 1991). Ce parc abrite sept espèces de primates 
diurnes (Howard, 1991) qui comprennent des chimpanzés et des gorilles de montagne (Hamilton et al., 
2000; Plumptre et al., 2004; McNeilage et al., 2006). La population de gorille de montagne de ce parc 
national fait partie des deux dernières populations de cette sous-espèce (Hamilton et al., 2000; McNeilage 
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Figure 3.1 Localisation et délimitation du parc national impénétrable de Bwindi en Ouganda 
 
Source : Protected Planet (2014-2020a) 
 
Il n’y a pas d’habitation à l’intérieur même de l’aire protégée, cependant, le parc national de Bwindi est 
entouré de 21 paroisses très peuplées (Plumptre et al., 2004). Elles comprennent plusieurs villages et la 
population y est d’environ 120 000 personnes (Blomley et al., 2010). Ces communautés locales sont 
principalement de l’ethnie Bakiga (Plumptre et al., 2004). Les gens de ces villages sont pauvres et 
dépendent de plusieurs ressources de l’aire protégée de Bwindi (Plumptre et al., 2004). Avant 1991 et sa 
classification en parc national, l’agriculture et l’exploitation forestière dans Bwindi constituaient les 
principales sources de subsistance et de revenus de ces populations (Plumptre et al., 2004; Korbee, 2007; 
Tumusiime et Sjaastad, 2014). Les villageois utilisaient le bois pour la construction des habitations, pour 
cuisiner et comme tuteurs pour les cultures (Plumptre et al., 2004; Korbee, 2007; Baker et al., 2012).  La 
collecte de plantes médicinales et la récolte de miel dans la forêt de Bwindi sont des traditions culturelles 
pour ces communautés (Korbee, 2007; Baker et al., 2012). La chasse pour la viande de brousse est 
pratiquée principalement comme moyen de subsistance et non pour la revente (Baker et al., 2012).   
 
3.1.2 Gestion du parc 
En 1991, lors de la désignation de la forêt de Bwindi en tant qu’aire protégée, les droits de récoltes des 
ressources naturelles ont été soustraits aux communautés adjacentes (Hamilton et al., 1990; Hamilton et 
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al., 2000; Baker et al., 2012). L’utilisation des ressources animales et forestières de l’aire protégée a été 
interdite, ce qui a eu un effet négatif sur les moyens de subsistance et les revenus des populations locales 
(Tumusiime et Sjaastad, 2014) et a créé des conflits entre celles-ci et les gestionnaires du parc et 
personnels de terrain du parc tels que les gardes-parc (Olupot et al., 2009; Blomley et al., 2010; Baker et 
al., 2012). L’absence de consultation des communautés et la perte d’accès aux ressources ont fait en sorte 
que les populations n’ont pas donné au début leur soutien au parc national (Hamilton et al., 1990; Olupot 
et al., 2009).  
 
Pour résoudre les conflits avec les communautés locales, trois programmes ont été mis en place afin de 
faire participer les populations dans la gestion du parc et ainsi leur faire profiter des avantages de l’aire 
protégée (Hamilton et al., 2000; Plumptre et al., 2004; Olupot et al., 2009; Blomley et al., 2010; Baker et 
al., 2012). Le premier programme consistait à autoriser un accès et une récolte contrôlée de certaines 
ressources dans des zones spécifiques (Cunningham, 1996; Plumptre et al., 2004; Blomley et al., 2010). 
Cela a permis aux villageois de récolter des plantes médicinales, de pratiquer l’apiculture et de faire une 
exploitation forestière limitée (Cunningham, 1996; Hamilton et al., 2000; Blomley et al., 2010). Le 
deuxième programme avait pour but de partager les revenus associés au tourisme avec les populations 
locales avoisinantes (Plumptre et al., 2004; Olupot et al., 2009; Blomley et al., 2010). Les communautés 
allaient pouvoir bénéficier de 20% des recettes des entrées des touristes dans le parc afin de le réinvestir 
dans les projets de développement des villages (Plumptre et al., 2004). Dans le dernier programme, 
l’Autorité de la faune sauvage de l’Ouganda (UWA) avait créé un fonds fiduciaire pour aider le 
développement des villages en permettant d’agrandir et d’améliorer les écoles et les cliniques de santé 
(Plumptre et al., 2004; Olupot et al., 2009; Blomley et al., 2010). Les autorités du parc de Bwindi ont 
également développé des activités de substitution pour inciter les populations locales à utiliser des 
ressources alternatives pour réduire la pression anthropique sur les ressources naturelles du parc (Olupot 
et al., 2009; Blomley et al., 2010). Parmi ces activités de substitution, les villageois ont pu faire des 
plantations d’autres espèces végétales autour de leurs habitations telles que le bambou (Olupot et al., 
2009; Blomley et al., 2010; Baker et al., 2012).  
 
Pour faire participer les communautés dans la gestion des ressources naturelles, les autorités du parc ont 
de plus mis en place des programmes de formation pour les communautés locales afin qu’elles participent 
aux suivis des groupes de gorille (Blomley et al., 2010). Avec ces suivis, il est possible pour le parc 
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d’élaboration des méthodes de gestion des populations animales et de contrôler les espèces sauvages à 
problème (Blomley et al., 2010).  
 
Une étude de Wild et Mutebi (1996) a démontré qu’une bonne partie de la population locale était 
favorable à l’instauration de ces nouveaux programmes. Les conflits entre le personnel et les 
communautés ont diminué avec les années (Wild et Mutebi, 1996; Hamilton et al., 2000; McNeilage et 
Robbins, 2006) et les attitudes des communautés locales sont devenues plus positives envers les 
gestionnaires du parc et les mesures de conservation (Blomley et al., 2010; Baker et al., 2012). Les 
populations ont maintenant un rôle majeur dans les prises de décision et dans la gestion du parc (Plumptre 
et al., 2004; Blomley et al., 2010), augmentant ainsi le niveau de soutien des communautés locales dans 
la conservation de l’aire protégée (Hamilton et al., 2000).   
 
3.1.3 Impacts environnementaux sur le parc et sur les primates 
Depuis l’implantation des programmes de participation des communautés locales dans la gestion, les 
activités illégales ont diminué (Blomley et al., 2010). Selon les gardes-parc, les activités de substitution 
comme les plantations d’arbres et autres espèces végétales près des habitations dans les communautés 
locales sont les principaux facteurs associés à la réduction de récolte illégale de ressources dans le parc 
(Blomley et al., 2010). Près du ¾ des 600 familles interviewées dans l’étude de Blomley et al. (2010) ont 
participé au programme de substitution en plantant des arbres en bordure des villages.  
 
La gestion participative des communautés locales a également eu un impact sur les populations de gorille 
vivant dans le parc. Avant la déclaration de l’aire protégée à Bwindi, les gorilles étaient menacés par 
plusieurs activités commerciales, principalement la chasse illégale pour le commerce de viande de brousse 
(Baker et al., 2012). Pendant le classement de l’aire protégée, plusieurs menaces ont été émises à 
l’encontre des gorilles par les communautés insatisfaites de la gestion du parc (Wild et Mutebi, 1996) et 
préoccupées par les risques de pillage des cultures par les gorilles (Hamilton et al., 1990). Parmi ces 
menaces, certains exprimaient le souhait de capturer tous les gorilles, de les mettre dans des cages et de 
les envoyer dans des zoos (Wild et Mutebi, 1996). La relation entre les gorilles et les populations locales 
n’était pas très bonne à ce moment-là et ces dernières ont même continué le braconnage de ce primate, 
malgré les interdictions (Butynski, 1984). Après la mise en place des trois programmes de participation des 
communautés locales et les consultations avec les communautés et les différents incitatifs financiers mis 
en place par les autorités du parc, il y a eu diminution des menaces liées aux activités commerciales qui 
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touchaient les espèces fauniques (Blomley et al., 2010; Baker et al., 2012). Les chasseurs, avec leurs 
nouveaux revenus alternatifs provenant principalement de l’apiculture (ex; Van Vliet, 2000), sont moins 
dépendants financièrement de la chasse des gorilles (Baker et al., 2012). De plus, le programme de partage 
des revenus liés au tourisme incite les populations locales à protéger ce primate (Baker et al., 2012) et 
augmente les perceptions positives des communautés face aux gorilles (Wild et Mutebi, 1996).  
 
Tous ces effets des programmes de participation des communautés pourraient expliquer l’augmentation 
du nombre de gorilles de montagne notée depuis 2000 dans le parc national (Guschanski et al., 2009). 
D’après le recensement de 2002 à 2009, l’augmentation du nombre de gorilles de Bwindi est de 5%, faisant 
passer la population de 320 individus en 2002 à 336 en 2009 (Guschanski et al., 2009). En plus de cette 
augmentation, il a été démontré que les gorilles auraient tendance à se déplacer sur une plus grande 
superficie de l’aire protégée, ce qui suggère une plus grande quantité d’habitats viables pour ces primates 
ou une moins grande pression de chasse (Blomley et al., 2010). Ces résultats proposent que les 
programmes d’intégration des communautés ont globalement permis de diminuer les pressions 
anthropiques sur le parc et d’améliorer la conservation de l’écosystème (Olupot et al., 2009). 
 
3.1.4 Impacts économiques  
Le projet de partage des revenus du tourisme et l’implantation d’un fonds fiduciaire offrent des avantages 
économiques aux communautés en bordure du parc (Blomley et al., 2010; Laudati, 2010; Ahebwa et al., 
2012). Le tourisme a commencé à Bwindi en 1993, offrant des possibilités d’emploi aux communautés 
locales en tant que guide, porteur et garde-parc, en plus d’opportunités commerciales telles que 
l’installation d’hébergements pour les touristes, entre autres des petits hôtels et même un camping 
(Blomley et al., 2010). Le Clouds Mountain Lodge est un des premiers logements touristiques à avoir été 
construit à proximité du parc de Bwindi pour héberger les touristes qui viennent observer les gorilles 
(Ahebwa, 2012). Les populations locales ont également fondé un projet de tourisme communautaire à 
Buhoma-Mukono qui consiste à faire la visite de dix sites culturels importants dans le village de Buhoma 
(Ahebwa, 2012). Ce projet amène les touristes à des boutiques d’artisanat traditionnel et des systèmes 
agricoles traditionnels, ce qui offre des bénéfices aux communautés de Buhoma (Ahebwa, 2012). Des 
articles d’artisanats ont également été commercialisés (Blomley et al., 2010) à l’étranger avec l’aide de 
l’Association ougandaise du tourisme communautaire (UCOTA) (Ahebwa, 2012). Ces emplois et 
opportunités commerciales permettent aux communautés d’avoir des revenus pour subvenir à leurs 




Avec le projet de partage des revenus du tourisme et le fonds fiduciaire, 70 000$ US ont été donnés aux 
communautés locales entre 1995 et 1998. Ces sommes ont permis de construire dix écoles primaires, cinq 
cliniques de santé et de développer trois projets de construction de route dans des villages autour du parc 
(Laudati, 2010). Vingt projets supplémentaires de construction d’infrastructure de base tels que des 
centres de santé ont également été mis en place dans le parc en 2003, avec la contribution de 50 000 $ US 
provenant du partage des revenus du tourisme (Laudati, 2010). La popularité du parc de Bwindi ne cesse 
d’augmenter, générant des profits plus grands chaque année, et qui sont bénéfiques pour le 
développement des communautés (Laudati, 2010; Ahebwa et al., 2012).  
 
Toutefois, certains auteurs montrent que le partage n’est pas en faveur des communautés et que le 
programme devrait encore être bonifié (Adams et Infield, 2003). En 2009, le profit total obtenu avec les 
activités touristiques s’est élevé à plus de 1 million de dollars US et seulement 2,6% de ce montant a été 
partagé avec les communautés locales, ce qui correspond à 26 mille dollars US (UWA, 2010). Ce montant 
est beaucoup plus faible que le 20% des entrées dans le parc promis par les gestionnaires de l’aire protégée 
et le gouvernement (Plumptre et al., 2004). De plus, les montants ne sont pas distribués de façon équitable 
entre les 21 paroisses, car 19 paroisses où se trouvent les principales infrastructures et opportunités 
touristiques bénéficient des revenus du tourisme (Archabald et Naughton-Treves, 2001; Ahebwa, 2012).   
 
3.1.5 Impacts sociaux et culturels  
Les accords de récolte de certaines ressources naturelles comme le miel et les plantes médicinales, 
octroyés par les autorités du parc, ont une grande importance culturelle pour les communautés 
(Cunningham, 1996). Par exemple, le Nyakibazi (Rytigynia kigeziensis) qui pousse seulement dans les 
limites du parc de Bwindi est utilisé par les communautés comme plante médicinale (Cunningham, 1996). 
Selon certaines personnes des populations locales, sans cette plante, « ils mourraient » (Cunningham, 
1996). Les accords entre les autorités du parc et les populations permettent donc aux communautés 
locales de subvenir à leurs besoins (Plumptre et al., 2004; Baker et al., 2012) et également de conserver la 
culture locale, ce qui est essentiel pour l’acceptation de la conservation par ces communautés (Hamilton 
et al., 2000).  
 
L’intégration des communautés a en plus permis une meilleure interaction sociale entre les différentes 
populations locales, diminuant ainsi les conflits entre celles-ci, les gestionnaires et les employés du parc 
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(Wild et Mutebi, 1996; Hamilton et al., 2000; McNeilage et Robbins, 2006). Avec les dialogues rétablis 
entre les communautés et le gouvernement, des programmes d’éducation à la conservation ont pu être 
développés dans les villages à proximité du parc (Plumptre et al., 2004). Ces programmes ont permis de 
sensibiliser les populations locales à l’importance de la conservation de la biodiversité et des impacts des 
actions anthropiques sur la faune et la flore qui vivent dans le parc (Plumptre et al., 2004; Ahebwa, 2012). 
En étant plus sensibilisées, les populations locales sont plus aptes à comprendre et à adopter des 
changements dans leur comportement pour permettre la protection de l’écosystème. L’organisme CARE 
(Cooperative for Assistance and Relief Everywhere) a également fourni près de 2 000 dollars US aux 
communautés pour des formations techniques sur les emplois dans le parc, la gestion, le fonctionnement 
des aires protégées et également des formations sur les différentes alternatives économiques et de moyen 
de subsistance que les populations locales peuvent utiliser (Archabald et Naughton-Treves, 2001). Ces 
formations permettent de renforcer les capacités des communautés locales et améliorent leurs 
connaissances sur les aires protégées pour favoriser une meilleure participation dans la gestion et les 
activités du parc.  
 
Le cas du parc national de Bwindi tend à montrer que l’intégration des communautés dans la gestion et la 
participation aux activités du parc a permis d’améliorer la relation entre les populations locales et les 
gorilles et par le fait même cela a permis d’augmenter le soutien et la participation des populations dans 
la protection du parc national. Les gestionnaires du parc ont réussi à gagner l’appui des populations locales 
en développant, avec des équipes de planification dans lesquels les populations locales ont participé, des 
programmes qui concernent la conservation, mais également le développement des communautés 
avoisinantes (Blomley et al., 2010). Des comités locaux ont été créés par les communautés locales pour 
prendre part aux rencontres et prises de décisions sur le parc avec les gestionnaires et le gouvernement 
(Blomley et al., 2010). Les populations locales ont pu bénéficier de plusieurs avantages soit économiques 
(avec les activités alternatives comme l’apiculture, le partage des revenus du tourisme), soit sociaux (avec 
le développement des villages par la construction d’infrastructure de base et les programmes de 
sensibilisation et d’éducation qui permettent le développement communautaire) (Blomley et al., 2010). 
Ces programmes ont contribué à la diminution des activités illégales ce qui a eu un effet positif sur les 
populations de gorille des montagnes. Cependant, les programmes implantés dans le parc ne sont pas 
parfaits, entre autres au niveau du partage des revenus du tourisme (Adams et Infield, 2003), et 
nécessitent encore plusieurs améliorations pour permettre un bon développement des communautés et 
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satisfaire les besoins des populations locales à proximité (Archabald et Naughton-Treves, 2001; Adams et 
Infield, 2003; Laudati, 2010; Ahebwa et al., 2012). 
 
3.2 Étude de cas du parc national de Lobéké au Cameroun 
3.2.1 Présentation de l’aire protégée 
Localisée au sud-est du Cameroun, l’aire protégée de Lobéké a été désignée parc national en 2001 (Usongo 
et Nkanje, 2004; Tsakem et al., 2015). Sa superficie est de 200 000 hectares. Le parc est entouré de sept 
zones à usages multiples qui couvrent plus de 600 000 hectares (Usongo et Nkanje, 2004; Yuh et al., 2019; 
figure 3.2). Le parc est délimité à l’est par le fleuve Sanaga, adjacent à la frontière avec le Congo et la RCA 
(Usongo et Nkanje, 2004; Yuh et al., 2019). L’aire protégée de Lobéké est connectée à deux autres parcs 
nationaux: le parc Dzanga-Ndoki en RCA et le parc de Nouabale-Ndoki au Congo (Yuh et al., 2019; Tsakem 
et al., 2015).  
 
 
Figure 3.2 Localisation et délimitation du parc national de Lobéké au Cameroun 
 
Source : Protected Planet (2014-2020d)  
 
La zone de Lobéké comprend une mosaïque de forêts (Usongo et Nkanje, 2004) qui se situent entre 300 
et 750 mètres d’altitude (Yuh et al., 2019). Elle est composée de forêts denses marécageuses dans les 
basses altitudes, de forêts hautes et de quelques zones ouvertes (Gartlan, 1989). Les différents types 
d’habitats permettent de soutenir une grande diversité d’espèces fauniques caractérisée par une 
abondance élevée de grands mammifères (Usongo et Nkanje, 2004; Nzooh-Dongmo, 2009; Yuh et al., 
2019). Le parc national abrite entre autres des léopards, des éléphants (Loxodonta africana cyclotis), des 
buffles (Syncerus caffer nanus) et deux espèces de grands singes : des chimpanzés et des gorilles 
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occidentaux des plaines (Usongo et Nkanje, 2004; Nzooh-Dongmo, 2009; Yuh et al., 2019). La zone de 
Lobéké est très importante pour la conservation en raison de sa grande proportion de forêts encore 
intactes et de son nombre élevé d’espèces classifiées en danger d’extinction (Usongo et Nkanje, 2004).  
 
La région de Lobéké est peuplée par deux principaux groupes indigènes, les Bangando qui sont d’origine 
Bantou et les Baka, qui sont aussi nommés pygmées dans la littérature (Bahuchet et De Maret, 1994; 
Tsakem et al., 2015). Le premier groupe est composé d'agriculteurs, alors que le deuxième groupe est 
composé de chasseurs-cueilleurs semi-sédentaires qui pratiquent rarement des activités agricoles 
(Bahuchet et De Maret, 1994; MINFOF, 2006). Ces deux groupes vivent sur les mêmes terres et dépendent 
tous les deux de la forêt pour subvenir à leurs besoins alimentaires, en matériaux pour la construction et 
en médicaments (Usongo et Nkanje, 2004). En 1995, la population était estimée à 2 800 Bangando et plus 
de 2 500 Baka  (WCS, 1996). Ces populations sont très pauvres et 50% des habitants sont analphabètes 
(WCS, 1996). Les villages sont situés autour du parc national, dans les zones à usages multiples. La région 
est également habitée par une population d’individus non indigènes d’environ 8 480 personnes qui 
travaillent pour différentes compagnies qui exploitent les ressources, principalement le bois (Usongo et 
Nkanje, 2004). Les industries forestières sont responsables de la création de villages dans la région telle 
que Kika qui possède une population de 2 562 habitants. L’augmentation démographique a entraîné une 
augmentation des activités illégales comme le braconnage pour l’ivoire et la capture des perroquets 
(Usongo et Nkanje, 2004).  
 
3.2.2 Gestion du parc 
À Lobéké, le gouvernement et l’organisme Fonds mondial pour la nature (WWF) sont responsables de la 
gestion des ressources naturelles (Usongo et Nkanje, 2004).  Lors du décret du parc national, toutes les 
parties prenantes de la région ont été consultées pour bien comprendre leurs besoins et connaître leurs 
opinions face à l’installation du parc (Usongo et Nkanje, 2004). Les communautés ont exprimé le souhait 
d’avoir des zones de chasse communautaires pour subvenir à leurs besoins alimentaires (Usongo et 
Nkanje, 2004). À la suite des consultations, l’organisme WWF a instauré cinq zones à usages multiples qui 
comprennent des zones de chasse et de forêts communautaires adjacentes à l’aire protégée qui 
fonctionnent comme des zones tampons (Usongo et Nkanje, 2004). La WWF a implanté des programmes 
de gestion pour la conservation des écosystèmes dans ces zones à usage multiple qui permettent la 
collaboration entre toutes les parties prenantes de la région (Usongo et Nkanje, 2004). Ce sont donc trois 
comités communautaires, formés de membres des populations locales, qui sont responsables de la gestion 
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des ressources dans ces zones à usage multiple. La WWF a également développé un système de gestion 
participative avec des conventions permettant une autonomisation des communautés et un accès à 
différentes ressources naturelles (Usongo et Nkanje, 2004).   
 
Une première convention a été signée entre les chasseurs commerciaux et les populations locales pour 
que les villages puissent bénéficier de 60% des proies qu’ils capturent dans les zones à usages multiples 
(Usongo et Nkanje, 2004). Le 40% restant est vendu aux commerces de viande de brousse. Avec cette 
convention, les communautés ont pu également recevoir 10% des revenus obtenus par la vente de cette 
viande de brousse (Usongo et Nkanje, 2004). En retour, les populations locales aident les chasseurs à 
contrer les activités de braconnages (Usongo et Nkanje, 2004). Une deuxième convention a été signée, 
cette fois avec les entreprises forestières (Usongo et Nkanje, 2004). La convention les autorisent à faire 
l’exploitation du bois dans des zones spécifiques, et en contrepartie elles ont aidé à la réduction du 
braconnage de la zone et à l’installation d’entrepôts réfrigérés pour conserver la nourriture des 
communautés locales (Usongo et Nkanje, 2004). Le programme de la WWF a également offert une 
assistance technique qui a permis de former les chefs des populations locales à la gestion financière, à la 
gestion de personnel et au développement de projets (Usongo et Nkanje, 2004). Vingt-six membres des 
communautés ont été recrutés en tant que gardes-parc et responsables des inventaires de suivi des 
ressources naturelles (Usongo et Nkanje, 2004). Dans les villages, des groupes de gens ont également été 
sélectionnés par les comités de gestion pour être responsables des patrouilles anti-braconnage autour les 
villages (Usongo et Nkanje, 2004). La récolte de ressources a également été autorisée pour la population 
locale à des périodes spécifiques, dans certaines parties du parc en plus des zones à usages multiples 
(Usongo et Nkanje, 2004).  
 
Ces programmes ont permis d’intégrer les communautés locales dans la gestion et la planification du parc 
national de Lobéké en leur permettant de former des comités de gestion qui ont un contrôle direct sur la 
gestion des ressources qui se retrouvent dans les limites de l’aire protégée et dans les zones à usages 
multiples (Usongo et Nkanje, 2004). Cela a conduit à un fort soutien et une forte adhésion des 
communautés locales dans la mise en place du parc national (Usongo et Nkanje, 2004).   
 
3.2.3 Impacts environnementaux sur le parc et sur les primates 
Après avoir engagé des membres de la communauté comme gardes-parc dans le projet de gestion 
participative, le braconnage a diminué à partir de 2002 dans le parc national et les zones communautaires 
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adjacentes (Usongo et Nkanje, 2004). Les villageois ont affirmé avoir un bon taux de succès de chasse et 
ils observent plus fréquemment les mammifères forestiers dans les zones adjacentes aux villages, 
suggérant ainsi une augmentation des populations animales résultant de la diminution du braconnage 
(Usongo et Nkanje, 2004). D’après cette étude, une grande quantité de nids de chimpanzés et de gorilles 
occidentaux des plaines auraient été observés entre 2001 et 2014 dans les forêts de la région (Yuh et al., 
2019). Dans les zones à usage multiple, le taux de rencontre pour les gorilles et les chimpanzés a augmenté 
durant ces années; le taux de rencontre des chimpanzés a augmenté de 26% et de 35% pour les gorilles 
(Yuh et al., 2019). Les zones protégées avec des zones à usages multiples sont importantes pour certains 
mammifères (Naughton‐Treves et al., 2003), et les gorilles y sont fréquemment rencontrés lorsqu’ils ne 
sont pas chassés, surtout s’il y a présence de forêt marécageuse (Strindberg et al., 2018).   
 
De plus, le projet de gestion intégral du parc a également permis de diminuer la déforestation. Entre 2001 
et 2014, en moyenne 93% de la forêt du parc national et des zones à usages multiples n’a pas changé (Yuh 
et al., 2019). Ce pourcentage démontre l’efficacité des stratégies de conservation de la biodiversité mises 
en œuvre avec la classification du parc (Ferraro et Kiss, 2002).  
 
3.2.4 Impacts économiques 
En trois ans, avec le partage de 10% des revenus de la chasse commerciale dans les zones à usage multiple, 
les communautés locales (un total de 5300 personnes) ont obtenu plus de 30 000 dollars US en bénéfices 
directs (Usongo et Nkanje, 2004). Un comité de supervision a été créé pour garantir la bonne mise en 
œuvre de la convention (Usongo et Nkanje, 2004). Ce comité est formé des chefs des villages, du 
gouvernement, de la WWF, d’organismes de conservation et de compagnies qui organisent la chasse 
commerciale (Usongo et Nkanje, 2004). La location des territoires des communautés pour la chasse 
commerciale et la chasse aux trophées a permis d’obtenir un revenu additionnel pour les populations 
locales de 60 000 dollars US en deux ans (Usongo et Nkanje, 2004). Ces revenus ont été utilisés pour le 
développement des villages : construction de fermes communautaires, achat de médicaments et 
d’équipements médicaux (Usongo et Nkanje, 2004) et construction de salles de classe (Tsakem et al., 
2015). Dans la région de Lobéké, les bénéfices des montants payés par les entreprises forestières pour les 
concessions sont partagés à 50% avec les populations locales comme prescrit dans la loi camerounaise. De 
ce pourcentage, 10% reviennent directement aux communautés et sont remis aux chefs des villages, alors 
que le 40% restant est utilisé pour l’administration et le développement des communautés à travers les 
conseils ruraux (Usongo et Nkanje, 2004). Les méthodes de partage des revenus ne sont pas parfaites et 
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vont souvent défavoriser les communautés locales (Usongo et Nkanje, 2004). Au Cameroun, moins de 10% 
du revenu total généré par les entreprises du pays sont distribués aux populations locales (Usongo et 
Nkanje, 2004). C’est pourquoi la WWF travaille en collaboration avec des organismes de conservation pour 
améliorer la gestion et le partage des montants obtenus avec les conventions, car peu de revenus se 
rendent directement aux communautés locales (Usongo et Nkanje, 2004).  
 
En plus de ces bénéfices, les membres des populations locales ont accès à des emplois : ils sont engagés 
et formés par les chasseurs commerciaux comme guide, porteur ou pisteur (Usongo et Nkanje, 2004). Les 
chasseurs sont très dépendants des pygmées en tant que pisteurs ou guides en raison de leur grande 
expertise en forêt lié à leur mode de vie de chasseurs-cueilleurs (Usongo et Nkanje, 2004). Les membres 
des communautés peuvent également être engagés par les administrateurs du parc en tant que garde-
parc, guide, membre de comité de gestion, membre de diverses associations comme celle responsable des 
patrouilles anti-braconnage. (Usongo et Nkanje, 2004).  
 
3.2.5 Impacts sociaux et culturels  
Les projets de la WWF ont permis d’offrir des formations techniques sur les inventaires et suivis des 
ressources naturelles, sur la gestion des ressources financières et organisationnelles et sur la gestion des 
écosystèmes (Usongo et Nkanje, 2004). Ces formations permettent de construire et de renforcer les 
capacités et compétences des populations locales. Les membres des communautés peuvent participer 
dans les suivis des populations animales de l’aire protégée et des zones à usage multiples. Ces formations 
permettent aux communautés d’agir directement dans la gestion des ressources, en suivant l’évolution de 
l’état des ressources naturelles dans le parc ce qui va permettre l’élaboration de méthodes de gestion des 
populations. Un programme d’éducation portant sur l’environnement de la région a également été 
instauré pour les communautés en bordure du parc pour présenter l’importance de leur participation dans 
la conservation de la biodiversité de l’aire protégée (Usongo et Nkanje, 2004).  
 
La permission de récolter des ressources dans certaines parties du parc et dans les zones à usage multiple 
a permis aux communautés de continuer leurs pratiques culturelles traditionnelles telles que la collecte 
de produits forestiers non ligneux (Usongo et Nkanje, 2004). Les communautés ont pu garder leurs droits 
coutumiers sur les ressources et la terre (Borrini-Feyerabend, 1996), ce qui a favorisé l’acceptation et le 
soutien des programmes de la WWF par les populations (Usongo et Nkanje, 2004). Les pygmées sont des 
communautés indigènes qui ont un mode de vie et des stratégies de subsistance qui sont différentes des 
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autres groupes d’indigènes africains (Tieguhong et Nkamgnia, 2012). Ils dépendent fortement de la forêt 
et des services qu’elle offre. En étant des chasseurs-cueilleurs, ils ont de grandes connaissances de 
l’écosystème de la région et de la faune et la flore qui y habitent (Tieguhong et Nkamgnia, 2012). Plusieurs 
d’entre eux considèrent également que la forêt possède une importance spirituelle (Tieguhong et 
Nkamgnia, 2012). Ainsi, la possibilité d’accès aux ressources dans le parc et les zones à usage multiple est 
très importante pour ces peuples.  
 
Les programmes de gestion participative ont permis aux communautés de participer à des comités de 
gestion responsable du suivi et de la gestion des ressources naturelles, à des comités de supervisions, des 
groupes de patrouille, en tant qu’employés du parc ou en tant qu’employés d’entreprises commerciales 
de chasse. Ainsi, les populations qui sont souvent négligées dans les prises de décision ont été impliquées 
directement dans la gestion et la planification, ce qui a conduit à un fort soutien des communautés locales 
et une grande participation de leur part dans la conservation (Usongo et Nkanje, 2004). Cependant, il 
existe encore des problèmes entre les populations locales et les gorilles à cause des pertes dans les 
champs, ce qui compromet l’attitude des communautés envers les grands singes et peut menacer leur 
conservation (Tsakem et al., 2015).   
 
3.3 Étude de cas du Parc national de Cross River au Nigeria 
3.3.1 Présentation de l’aire protégée 
Le parc national de Cross River a été décrété en 1991 (Ite, 1996; Ezebilo et Mattsson, 2010b; Ezebilo, 2013) 
en même temps que quatre autres parcs nationaux au Nigeria (Ite et Adams, 2000). L’aire protégée longe 
la frontière sud-est du Nigeria avec le Cameroun, dans l’état de Cross River (Ite, 1996; Ite et Adams 2000; 
figure 3.3). Le parc possède une superficie totale de 4 000 km2 séparés en deux divisions : une division de 
3 000 km2 au sud nommée Oban et la division d’Okwangwo, localisée plus au nord, de 1 000 km2 (Ite, 1996; 






Figure 3.3 Localisation et délimitation du parc national de Cross River au Nigeria 
 
Source : Protected Planet (2014-2020b)  
 
Le parc est principalement couvert de forêt tropicale humide et de mangrove à proximité de la côte 
(Ezebilo et Mattsson, 2010b). En Afrique de l’Ouest, Cross River est l’aire protégée la plus grande et la plus 
diversifiée (Caldecott et al., 1990), avec plus de 1 545 espèces de plantes, des milliers d’insectes (Larson, 
1997) et jusqu’à 11 espèces de primates (Harcourt et al., 1989; Oates et al., 1990). Dans la division 
d’Okwangwo, les montagnes Mbe abritent des populations de gorilles occidentaux de la sous-espèce 
Gorilla gorilla diehli (Harcourt et al., 1989; Oates et al., 1990; White, 1990; Sarmiento et Oates, 2000). Avec 
seulement 10 % de forêt native restante au Nigeria (Ite, 1995), ce parc est très important pour la protection 
des espèces rares et menacées comme le gorille de Cross River (Caldecott et al., 1990), qui compte 
seulement 285 individus (Oates et al., 2007). 
 
Autour et dans la délimitation de la division d’Okwangwo, il y a 66 villages qui comptent 36 000 personnes 
(Caldecott et al., 1990) dont 2 500 habitent dans le parc (Ezebilo et Mattsson, 2010b). Ces communautés 
dépendent de l’agriculture, de la chasse (Ite et Adams, 2000) et de la cueillette de produits forestiers non 
ligneux pour assurer des revenus et comme moyens de subsistance (Ite, 1995; Ezebilo et Mattsson 2010a). 
Plus de 94 % des familles pratiquent une agriculture mixte (Ite, 1995), qui comprend la culture de cacao, 
de banane et l’élevage de bétail (Ezebilo, 2010). Ces activités agricoles ont été les principales responsables 
de la perte de forêt dans le parc et ont amené à la création de l’aire protégée en 1990 (Ite, 1995). Les 
populations locales ont également recours à l’exploitation forestière et à la pêche comme moyens de 
subsistance (Ite et Adams, 2000). Les villages sont reculés dans les terres et ils ont des infrastructures 
limitées. Ils n’ont généralement pas d’électricité ni d’accès à l’eau potable ; peu comptent des cliniques de 
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santé et des écoles de différents niveaux scolaires (Ite, 1996; Ite et Adams, 2000; Ezebilo et Mattsson, 
2010b).  
 
3.3.2 Gestion du parc 
Le décret gouvernemental qui a généré la création du parc avait à la base interdit la chasse et la récolte 
des ressources dans les limites de l’aire protégée (Ite et Adams, 2000). Toutefois, le gouvernement a 
reconnu qu’à long terme le parc allait avoir besoin de la coopération des populations locales pour perdurer 
(Ite et Adams, 2000). Pour atteindre cet objectif, les gestionnaires ont mis l’emphase principalement sur 
l’installation et le développement de zones tampons autour de la division d’Okwangwo pour faire 
participer les populations dans la conservation, permettre le développement socio-économique des 
villages et diminuer les menaces sur l’écosystème dans l’aire protégée (Ite et Adams, 2000). De ce fait, 
après l’établissement de l’aire protégée, des programmes incitatifs et dissuasifs ont été mis en place par 
le gouvernement et les autorités du parc dans ces zones de soutien (Caldecott et al., 1990; Ite et Adams, 
2000; Ezebilo, 2013).  
 
Le premier programme incitatif était une assistance technique pour promouvoir l’utilisation durable des 
ressources, développer des industries locales et entretenir les routes (Ite et Adams, 2000). Ce programme 
devait offrir aux populations locales des conseils pour transformer leurs méthodes d’exploitation des 
ressources en systèmes d’exploitation durable et améliorer la production des exploitations agricoles déjà 
présentes, en plus d’offrir de l’argent pour développer les villages et compenser les populations lors de la 
perte de récolte. Les autorités du parc ont également mis en place des activités touristiques basées sur 
l’observation de la faune, plus particulièrement les gorilles de Cross River (Ite et Adams, 2000). Le dernier 
projet établi fut l’instauration d’un programme de gestion du parc pour assurer la sécurité et le respect 
des lois (Ite et Adams, 2000). Pour avoir accès aux différents programmes, les communautés ont dû 
s’inscrire dans la zone de soutien auprès du gouvernement en promettant de respecter les règlements et 
les limites de l’aire protégée (Ite et Adams, 2000). En cas de non-respect, les communautés pouvaient se 
voir retirer leur enregistrement des zones tampons et perdre les avantages associés à ces programmes (Ite 
et Adams, 2000).  
 
Avec la promotion de ces programmes de développement et d’implication des communautés, les locaux 
ont donné initialement leur soutien au parc et au gouvernement (Ite, 1995; Ite et Adams, 2000). 
Cependant, plusieurs facteurs ont fait en sorte que l’appui local a diminué au fil du temps (Ite, 1996). En 
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premier, ces programmes n’ont pas satisfait les besoins de développement des communautés (Ite et 
Adams, 2000; Ezebilo, 2013). Les familles questionnées dans l’étude d’Ite et Adams (2000) ont expliqué 
qu’elles se sentaient trahies par les responsables du parc, car ceux-ci n’ont pas donné ce qui avait été 
promis initialement. Les populations locales s’attendaient à avoir des emplois, une éducation sur la 
conservation et l’environnement, l’accès à plus de soins de santé, la construction d’infrastructures 
modernes en bordure du parc avec des services de base comme l’électricité et l’eau et un système de 
transport adéquat (Ite et Adams, 2000). Le parc a contribué au développement de certains de ces projets 
incitatifs tels qu’un programme d’éducation sur la conservation dans les écoles primaires et secondaires 
dans des villages autour des montagnes de Mbe, un accès à plus de soins de santé avec, en 1994, des 
visites fréquentes de trois médecins bénévoles dans tous les villages pour fournir des médicaments et des 
consultations à faibles coûts (Ite et Adams, 2000) et la construction de quelques infrastructures comme 
une école à Butotatong, une mairie et un pont à Bukalom (Ezebilo et Mattsson, 2010b). Toutefois, à long 
terme, les projets n’ont pas continué, ils n’ont pas été soutenus et les infrastructures n’ont pas été 
entretenues par les autorités du parc et ont fini par se détériorer (Ezebilo et Mattsson, 2010b). 
L’approvisionnement en électricité et en eau qui étaient fourni par le parc dans le village de Butatong ne 
fonctionne plus depuis plusieurs années (Ezebilo et Mattsson, 2010b).  
 
Deuxièmement, cela a pris trop de temps avant de développer les projets et donc avant que les 
communautés locales puissent percevoir des avantages (Ite, 1996). Finalement, les droits de gestion des 
ressources que possédaient historiquement les populations locales n’ont pas été pris en compte dans les 
projets de conservation (Ite et Adams, 2000). Les montagnes de Mbe, qui sont des terres appartenant aux 
communautés locales, ont été intégrées de façon non officielle au parc de Cross River, interdisant par le 
fait même l’utilisation des ressources contenues dans cette zone (Ite, 1996; Ite et Adams, 2000). Même si 
au niveau légal ces terres ne font pas partie de l’aire protégée de Cross River, le projet de conservation 
des montagnes de Mbe (MMCP), qui a débuté en 1991 (Ite et Adams, 2000), a enlevé les droits des 
communautés à ces ressources naturelles (Ite, 1996). Les populations locales n’ont donc jamais été 
impliquées de façon active dans la gestion et les activités de planification du parc en dépit des mécanismes 
de développement mis en place par le gouvernement (Ite et Adams, 2000; Ezebilo et Mattsson, 2010b).  
 
3.3.3 Impacts environnementaux sur le parc et sur les primates 
Le mécontentement des villageois face à l’inaccessibilité à l’aire protégée et à l’exclusion des prises de 
décision s’est exprimé à travers la pratique d’activités illégales dans les limites du parc national (Adetola 
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et Adetoro, 2014). Parmi les activités illégales qui menacent l’écosystème du parc, on retrouve une forte 
exploitation forestière principalement dans la division d’Oban (Adetola et Adetoro, 2014; Lameed et al., 
2015). La coupe d’arbre et l’installation d’infrastructure dans le parc contribuent à la perte, dégradation 
et fragmentation des habitats (Adetola et Adetoro, 2014). Les gorilles sont très vulnérables aux impacts 
de l’exploitation forestière et peuvent être plus facilement détectés par les chasseurs, car il est plus aisé 
d’atteindre les zones éloignées avec les chemins et les routes créés pour l’activité forestière (Bennett, 
2004).  
 
Lameed et al. (2015) ont montré que la chasse illégale (de subsistance ou commerciale) par les 
communautés locales est très fréquente dans le parc. La chasse est pratiquée de façon non durable avec 
des armes et des pièges qui permettent de capturer plus facilement des grands mammifères, ce qui 
entraîne une pression sur des espèces telles que les gorilles qui sont prisés par les chasseurs, car ils offrent 
une grande quantité de viande et donc de revenus (Ite et Adams, 2000; Adetola et Adetoro, 2014). Ces 
espèces sont également sélectionnées comme espèce de collection ou trophées (Cousins, 1978; Gates, 
1996). Plusieurs autres espèces de primates tels que le drill (Mandrillus leucophaeus) et certaines espèces 
du genre Cercopithecus sp. sont également chassées intensément dans les limites du parc, ce qui menace 
leur survie (Lameed et al., 2015).  
 
Les trois premières années suivant la création du parc national (1991-1993), aucun braconnier n’a été 
arrêté (Adetola et Adetoro, 2014). À partir de 1994, le nombre d’arrestations a augmenté d’année en 
année et en 2008, 79 braconniers ont été arrêtés dans les limites de l’aire protégée (Adetola et Adetoro, 
2014). Malgré ces arrestations, les activités de braconnage effectuées par les populations locales et par 
des personnes non natives de la région ont continué à augmenter (Ite et Adams, 2000; Adetola et Adetoro, 
2014).  
 
3.3.4 Impacts économiques  
Les villageois ont affirmé avoir été désavantagés par l’installation du parc, puisqu’ils ont perdu des 
superficies pour l’agriculture et la chasse en plus d’avoir des contraintes dans l’utilisation des ressources, 
diminuant ainsi leurs revenus (Ite et Adams, 2000). Les gens qui vivent dans les villages à proximité des 
parcs ont une disponibilité diminuée de terre pour les futures cultures et la chasse, et les communautés 
craignent que les nouvelles générations ne puissent pas facilement trouver des terres permettant de 
générer des revenus suffisants pour assurer leur survie (Ite et Adams, 2000). Cette perte de revenus affecte 
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directement le développement des villages (Ite et Adams, 2000; Ezebilo et Mattsson, 2010b). Pour 
compenser cette diminution, les administrateurs du parc ont créé un programme pour favoriser 
l’économie locale par des activités touristiques, ce qui a permis d’obtenir des retombées économiques 
dans la division d’Okwangwo (Ite et Adams, 2000; Ezebilo et Mattsson, 2010b). Cependant, les montants 
engendrés par le tourisme ne compensaient pas les pertes de revenus des anciennes activités 
économiques telles que l’agriculture (Ezebilo et Mattsson, 2010b). Ces auteurs ont estimé le revenu annuel 
de l’agriculture pour les trois villages dans la zone d’Okwangwo à plus de 8 millions de dollars US, alors 
que le tourisme offre annuellement 198 500 $ US. En plus de l’agriculture, la collecte de produits forestiers 
non ligneux permettait de récolter annuellement plus de 2 millions de dollars US (Ezebilo et Mattsson, 
2010b). Le revenu des activités touristiques correspond seulement à 1 % du revenu annuel potentiel des 
villages, sans compter que seul le village de Butatong a perçu l’argent du tourisme en raison de sa 
localisation géographique à proximité des bureaux administratifs du parc (Ezebilo et Mattsson, 2010b). 
Malgré la mise en place d’un projet de développement touristique, l’aire protégée est mal organisée pour 
la répartition des montants alloués aux communautés en bordure du parc, sans compter que les montants 
sont insuffisants pour soutenir les populations locales (Ezebilo et Mattsson, 2010b) et pour diminuer les 
activités économiques illégales dans le parc, comme la chasse (Ljeomah et al., 2013).  
 
De plus, les incitations financières et la rémunération des employés tels que les gardes-parc ne sont pas 
suffisantes pour inciter le personnel à faire respecter les lois face aux communautés locales (Adetola et 
Adetoro, 2014). D’après certains témoignages, les employés du parc n’empêchaient pas les locaux d’entrer 
et de pratiquer la chasse (Ite et Adams, 2000).  
 
3.3.5 Impacts sociaux et culturels  
La récolte de produits forestiers non ligneux fait partie des valeurs culturelles des communautés en 
bordure de l’aire protégée de Cross River (Ezebilo et Mattsson, 2010b). Ces produits sont indispensables 
dans les stratégies de subsistance des populations locales ; ils offrent de la nourriture, des éléments pour 
produire des médicaments, des huiles, du tanin et plusieurs autres possibilités (Ingram, 2009). Les 
communautés affirment que les pertes qu’ils subissent au niveau de leur mode de vie traditionnel et de 
leurs valeurs ne sont pas compensées par l’installation du parc et du développement touristique dans la 
zone (Ezebilo et Mattsson, 2010b). Les règlements mis en vigueur avec le décret du parc national et les 
programmes instaurés vont à l’encontre des droits fonciers traditionnels des communautés (Ite et Adams, 
2000). Le mécontentement est encore plus grand pour les villages en bordure des montagnes de Mbe où 
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les activités traditionnelles sont interdites si le parc ne couvre pas cette zone (Ite et Adams, 2000). Les 
conflits entre le gouvernement et les communautés sont fréquents et principalement en lien avec les 
questions de droits et de propriétés sur les ressources, ce qui diminue le soutien et l’implication des 
communautés dans la conservation et nuit à la survie à long terme du parc (Ite et Adams, 2000).  
 
Dans cette étude de cas, les autorités du parc ont proposé plusieurs programmes permettant aux 
communautés de percevoir des avantages et de développer les villages pour obtenir leur appui et leur 
participation dans la conservation. Malgré cette initiative, les autorités du parc n’ont pas consulté et 
discuté avec les populations locales pour connaître leurs besoins et leurs attentes face à l’aire protégée 
(Ezebilo et Mattsson, 2010b). Les incitatifs annoncés par le gouvernement ont pris beaucoup trop de 
temps à être développés et ils n’ont pas satisfait les besoins de développements socio-économiques des 
populations (Ite, 1996; Ite et Adams, 2000; Ezebilo et Mattsson, 2010b; Ezebilo, 2013). Pour les 
programmes qui ont réussi à être mis en place par le parc, ils n’ont pas perduré dans le temps par manque 
d’investissement et de participation de la part du gouvernement et des gestionnaires du parc (Ezebilo et 
Mattsson, 2010b).  
 
3.4 Étude de cas du parc national Korup au Cameroun 
3.4.1 Présentation de l’aire protégée 
Le Parc National Korup, situé au sud-ouest du Cameroun, a été décrété en 1986 par le gouvernement du 
pays (Mbile et al., 2005).  L’aire protégée s’étend sur 1 261 km2 le long de la frontière avec le Nigeria (Mbile 
et al., 2005; Siewe et al., 2017; figure 3.4). Ce parc est adjacent au Parc national de Cross River localisé au 
Nigeria (Mbile et al., 2005). Avant de devenir un parc national, la zone de Korup était classifiée en tant que 
réserve forestière, et était administrée par les communautés locales (Mbile et al., 2005).  
 
La région de Korup possède une riche biodiversité (Gartlan, 1989) composée de 1 700 espèces végétales 
dont environ 85 sont endémiques de la région (WWF, 2020). Ces forêts abritent aussi une grande diversité 
d’oiseaux (Rodewald et al., 1994) et de mammifères (WWF, 2020). D’après des estimations, plus de 52 
grands mammifères vivent dans les limites du parc, dont 14 espèces de primates tels que le chimpanzé et 
le drill, qui est endémique de la région sud du Cameroun et sud-est du Nigeria (Stubina, 2002). Cet 
écosystème est également caractérisé par la présence de l’éléphant de forêt d’Afrique (AECCG, 1991), du 






Figure 3.4 Localisation et délimitation du parc national Korup au Cameroun  
 
Source : Protected Planet (2014-2020c) 
 
Il y a cinq villages de trois ethnies différentes qui sont dispersés un peu partout à l’intérieur du parc 
national (Mbile et al., 2005; Siewe et al., 2017). Ces cinq villages compris dans l’aire protégée comptent 
au total 1 500 habitants (Mbile et al., 2005). Il y a deux ethnies dans l’aire protégée qui sont d’origine 
Bantou; les Bakoko et les Batanga (Diaw et al., 2003). Le dernier groupe ethnique, nommé Korup, est une 
population qui vit dans les forêts du Cameroun et du Nigeria (Diaw et al., 2003). Ces populations sont des 
communautés agroforestières qui dépendent directement des ressources naturelles présentes dans la 
forêt du parc national (Siewe et al., 2017). Pour subvenir à leurs besoins, ces communautés pratiquent 
principalement l’agriculture de cacao, manioc, gari et dans certains villages comme Bareka, il y a des 
plantations de palmier à l’huile, une espèce locale (Diaw et al., 2003). Les populations pratiquent 
également des activités de collecte telles que la chasse, la pêche et la récolte de produits forestiers non 
ligneux qui permettent de garantir un revenu aux familles (Stubina, 2002; Diaw et al., 2003; Mbile et al., 
2005). Avant le décret du parc national, les trois villages localisés dans les limites de la réserve forestière 
pouvaient pratiquer la chasse, la pêche, la collecte de bois et de produits forestiers non ligneux (Mbile et 
al., 2005). Aux alentours de l’aire protégée, on compte 23 autres villages composés de 2 700 personnes 
(Mbile et al., 2005). 
 
3.4.2 Gestion de l’aire protégée 
Les autorités responsables de la gestion du parc national sont le gouvernement camerounais et 
l’organisme international du Fonds mondial pour la nature (WWF) (Protected Planet, 2014-2020c). Dans 
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les politiques mises en place lors de la création du parc national, il y a eu la criminalisation des activités de 
subsistance, empêchant ainsi les populations locales d’utiliser les ressources pour subvenir à leurs besoins 
(Diaw et al., 2003). La présence des communautés locales dans les limites du parc est devenue illégale, car 
cela allait à l’encontre de l’objectif de conservation du parc national et les autorités du parc avaient jugé 
que la pratique d’activités de subsistance telles que l’agriculture et la chasse perturbaient les écosystèmes 
(Diaw et al., 2003; Siewe et al., 2017). Le gouvernement et les organismes partenaires ont donc mis en 
place en 1989, un projet d’expropriation et de réinstallation des communautés à l’extérieur de l’aire 
protégée (Malleson, 2002; Siewe et al., 2017). Les autorités du parc ont contraint les populations à céder 
leurs terres et à sélectionner un lieu où vivre à l’extérieur des limites de l’aire protégée en échange de 
compensations (Siewe et al., 2017).  
 
Durant les onze années suivant le début du projet de réinstallation, les autorités du parc, les scientifiques 
et les populations locales se sont rencontrés pour discuter afin de trouver des sites avec des terres fertiles, 
un accès aux services de base tel que l’eau et également un accès aux routes pour se déplacer (Malleson, 
2002). En 1990, un site localisé à huit kilomètres du parc national a été identifié comme favorable pour 
l’installation du village de Bakoko (Malleson, 2002). Cependant, les villageois de Bakoko et les députés 
locaux ont signé une pétition pour empêcher le déplacement du village dans le site qu’ils considéraient 
comme non adéquat pour la communauté en raison de sa localisation hors des terres ancestrales, par le 
manque d’accès à l’eau et par la nature pauvre du sol (Malleson, 2002). Ce n’est qu’en 2000, soit 10 ans 
plus tard, que le projet a réellement permis le déplacement d’un village qui a été relocalisé en dehors des 
limites du parc national avec un soutien financier et la construction de logements (Malleson, 2000; Tiani 
et Diaw, 2006). La réinstallation des autres villages localisés dans le parc n’a pas fonctionné, car les 
communautés et les autorités du parc ne se sont pas entendues sur des sites adéquats pour la 
relocalisation (Malleson, 2002). Certaines communautés se sont associées pour s’opposer au choix de site 
que proposaient les gestionnaires de l’aire protégée (Diaw et al., 2003).   
 
Pendant tout le processus pour relocaliser les villages hors de l’aire protégée, les habitants ont dû arrêter 
leurs activités commerciales telles que l’exploitation agricole en raison de l’interdiction d’utilisation des 
ressources dans le parc (Malleson, 2000; Diaw et al., 2003; Siewe et al., 2017). En 2000, voyant que le 
projet de réinstallation avait échoué, certaines communautés ont recommencé à faire l’exploitation des 
ressources dans le parc (Malleson, 2000; Diaw et al., 2003; Siewe et al., 2017). En signe de 
mécontentement, pour compenser les pertes encourues par l’arrêt des activités et pour provoquer les 
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gestionnaires de l’aire protégée, les populations de plusieurs villages ont décidé d’augmenter la superficie 
des cultures agricole dans le parc national (Siewe et al., 2017). Les communautés ont implanté plusieurs 
nouvelles cultures permanentes telles que le cacao et le palmier à huile (Diaw et al., 2003; Siewe et al., 
2017). Il y a également eu une augmentation de la pratique de la chasse pour le commerce de viande de 
brousse (Mbile et al., 2005). Les communautés ont commencé à utiliser plus fréquemment des armes de 
gros calibre pour cibler les gros mammifères qui représentent plus de viande et donc plus de revenus 
(Mbile et al., 2005). En réponse, les autorités du parc ont décidé d’augmenter le nombre de gardes-parc, 
le nombre de postes de contrôle pour la chasse et ils ont envoyé les gardes-parc dans les villages pour 
décourager la progression des cultures avec des menaces d’amendes (Siewe et al., 2017).  
 
3.4.3 Impacts environnementaux sur le parc et sur les primates 
Dans l’étude de Mbile et al. (2005), tous les villageois questionnés ont affirmé utiliser les ressources 
naturelles dans le parc et hors des limites de leur village, malgré les interdictions émises par le décret du 
parc national. Les activités mentionnées par les communautés sont majoritairement la chasse et la 
cueillette de produits forestiers non ligneux (Mbile et al., 2005). L’augmentation de la chasse pour le 
commerce de viande de brousse et l’introduction illégale depuis le Nigeria d’armes à feu de gros calibre 
qui augmentent l’efficacité de chasse (Mbile et al., 2005), menacent plusieurs espèces dont des primates 
(Linder et Oates, 2011). Entre 1990 et 2004, il y a eu l’apparente extinction locale d’une espèce de primate 
dans la zone de Ikenge, localisée au nord dans le parc national, en raison de la pratique de chasse par les 
communautés, mais également par des personnes non natives de la région (Linder et Oates, 2011). Le drill, 
l’espèce qui n’a pas été inventoriée en 2004, est un primate de grande taille semi-terrestre, plus vulnérable 
à la chasse que les petits primates complètement arboricoles, d’où la possible raison de sa disparition 
(Linder et Oates, 2011). Le parc de Korup compte également quelques populations de chimpanzés 
(Stubina, 2002; Linder et Oates, 2011), qui sont aussi des primates de grande taille semi-terrestre et donc 
très vulnérables à la chasse. Si les communautés continuent de chasser de façon intensive dans le parc, à 
long terme cela pourrait menacer les populations de chimpanzés qui vivent dans la zone. L’étude de 
Waltert et al. (2002) appuie cette hypothèse en montrant une diminution de l’abondance de plusieurs 
espèces de primates dans les limites du parc liée principalement à la chasse, mais également à 
l’exploitation forestière. Dans les échantillonnages de 1997 et 1999, on a observé une diminution de la 
densité de chimpanzés dans les zones exploitées alors que cette variable est restée constante dans les 
zones sans exploitation (Waltert et al., 2002). La même chose a été observée pour trois autres espèces de 
primates : le mangabey à collier (Cercocebus torquatus), le Cercopithecus mona et le moustac à oreilles 
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rousses (Cercopithecus erythrotis) (Waltert et al., 2002). Les communautés locales de l’aire protégée, 
questionnées dans l’étude de Mbile et al. (2005), ont aussi révélé que le nombre d’observations et 
d’indices de présence de la faune avait diminué avec les années.  
 
L’augmentation de la superficie des cultures agricoles et l’implantation de nouvelles cultures permanentes 
dans le parc, réalisées pour provoquer les gestionnaires suite au projet de relocalisation des communautés 
(Diaw et al., 2003; Siewe et al., 2017), sont responsables de la destruction d’une partie de la forêt dans le 
parc de Korup. En 2000, 7.2% de la superficie du parc de Korup avait été déforesté, ce qui correspond à 
995 hectares de forêts. En 13 ans, la superficie déforestée a augmenté de 761 hectares, ce qui correspond 
à une augmentation du taux de déforestation de 57%. Ainsi en 2013, 12.3 % de la superficie du parc était 
dégradée principalement en raison de l’expansion des cultures agricoles par les communautés dans les 
limites du parc (Siewe et al., 2017). 
 
3.4.4 Impacts économiques  
Les communautés ont perdu beaucoup de revenus pendant le projet de relocalisation lié à l’arrêt des 
activités d’exploitation en raison de l’interdiction d’utiliser les ressources dans le parc. Par la suite, les 
stratégies employées et les activités commerciales réalisées par les communautés pour percevoir des 
revenus ont changé (Siewe et al., 2017). Les communautés qui avaient peur des gardes-parc ont détourné 
la vente de la viande de brousse vers le Nigeria plutôt que vers les villages autour de Korup. En plus de se 
faire prendre moins facilement par les gardes-parc, le prix pour la viande est meilleur au Nigeria (Siewe et 
al., 2017). Certaines familles qui ne voulaient pas être sanctionnées en pratiquant la chasse ont 
simplement changé d’activité économique en passant à l’agriculture, plus particulièrement à des cultures 
de rente (Diaw et al., 2003; Mbile et al., 2005), telle que le cacao qui permet de recevoir un revenu 
beaucoup plus élevé que les cultures traditionnelles en raison de son prix sur le marché mondial (Siewe et 
al., 2017).  
 
3.4.5 Impacts sociaux et culturels  
Le fait de ne pas intégrer les communautés vivant dans le parc à sa gestion a engendré une destruction 
des bonnes relations entre le gouvernement, les populations indigènes et les administrateurs du parc 
(Diaw et al., 2003; Siewe et al., 2017). Pour démontrer leur insatisfaction, les communautés locales ont 
créé des associations (Mbile et al., 2005), elles ont refusé de prendre part aux réunions et aux activités 
planifiées par les administrateurs, en plus de limiter l’accès des gardes-parc à différentes zones des villages 
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(Mbile et al., 2005; Siewe et al., 2017). Dans le village de Bakoko, des attaques contre les gardes-parc ont 
été faites, et avec le stress engendré par le projet de relocalisation, une augmentation de la consommation 
d’alcool chez les jeunes a été observée (Malleson, 2002). Avec l’augmentation des comportements 
négatifs de la population, les gestionnaires ont décidé d’accroître le nombre de gardes-chasses et de 
postes de garde, ce qui a eu pour effet d’augmenter les conflits (Mbile et al., 2005; Siewe et al., 2017). Les 
indigènes ne reconnaissent pas l’autorité des gardes-parc qui, d’après eux, n’ont pas les connaissances 
techniques, culturelles et historiques sur les ressources qui les entourent pour pouvoir bien faire leur 
travail (Mbile et al., 2005). Les communautés se sentent abandonnées par le gouvernement, ce qui nuit 
aux interactions sociales avec le personnel du parc (Diaw et al., 2003).  
 
Pour compenser les pertes financières encourues avec l’arrêt des activités d’exploitation lors du projet de 
réinstallation des communautés locales, celles-ci ont exploité de plus grandes superficies de cultures 
agricoles et ont changé pour des cultures de rente plus rentables économiquement (Siewe et al., 2017). 
Ainsi, pour subvenir à leurs besoins, les communautés ont commencé à pratiquer à plus grande échelle 
l’agriculture commerciale avec des plantations comme le cacao et le palmier à l’huile, plutôt que la chasse 
et l’agriculture de subsistance, ce qui a entraîné des changements dans les moyens de subsistance et 
l’utilisation traditionnelle de la terre (Stubina, 2002; Diaw et al., 2003;  Mbile et al., 2005). À long terme, 
cela engendre un changement dans le mode de vie traditionnel et la culture des communautés en bordure 
du parc, ce qui affecte directement l’identité culturelle de ces communautés (Diaw et al., 2003; Siewe et 
al., 2017).  
 
L’approche de gestion de ce parc est de type quasi exclusif, ce qui implique l’absence ou la faible 
participation des communautés locales dans les prises de décisions et de gestion du parc national (Mbile 
et al., 2005). Les communautés n’ont pas eu la possibilité de négocier avec le gouvernement pour le projet 
de réinstallation des villages et pour ce qui concerne la gestion du parc, ce qui a entraîné le 
mécontentement des villageois (Mbile et al., 2005). Les autorités du parc n’ont jamais eu l’intention de 
faire participer les communautés locales dans la gestion, et voulaient qu’elles quittent la zone pour 
empêcher toute activité anthropique dans l’aire protégée (Diaw et al., 2003; Siewe et al., 2017). La 
légitimité et le rôle que peuvent avoir les communautés dans l’aire protégée n’ont jamais été reconnus 
par les autorités du parc (Malleson, 2002). Cela a affecté les relations sociales entre les communautés et 
l’administration du parc (Diaw et al., 2003; Siewe et al., 2017), en plus d’affecter de façon négative les 
populations animales (Waltert et al., 2002; Linder et Oates, 2011). Cette étude de cas est un exemple de 
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l’inefficacité des aires protégées pour la conservation des écosystèmes sans l’appui des communautés 






Stratégies pour concilier la conservation des primates et le développement des 
populations locales 
 
Les stratégies de conservation déployées par les administrateurs des parcs nationaux des quatre études 
de cas du chapitre 3 ont permis, dans certains cas, de diminuer les activités illégales ou d’améliorer la 
conservation des grands singes menacés dans ces aires protégées. C’est le cas des parcs nationaux de 
Lobéké et de Bwindi. Ces effets positifs sont liés au fait que les habitants des populations locales ont été 
intégrés dans les activités de gestion de ces parcs. À l’inverse, l’absence ou la faible participation des 
populations locales a affecté de façon négative la conservation à long terme des espèces de grands singes 
dans les parcs nationaux de Cross River et de Korup. Ainsi, dans ce dernier chapitre, à partir de l’analyse 
des études de cas, des solutions sont proposées pour favoriser l’implication des communautés locales dans 
la gestion des aires protégées afin d’améliorer l’efficacité des stratégies de conservation des quatre grands 
primates en Afrique subsaharienne.   
 
4.1. Analyse des études de cas d’inclusion et d’exclusion des communautés locales dans les aires 
protégées 
L’analyse des quatre études de cas met en lumière le fait que les populations locales subissent des effets 
négatifs, mais aussi potentiellement positifs lors de l’instauration d’une aire protégée à proximité ou dans 
leur territoire (tableau 4.1; tableau 4.2). Lors du décret d’une aire protégée, les populations locales 
perdent l’accès aux ressources, l’accès à la terre et ils se voient interdire l’utilisation des ressources 
naturelles dans l’aire protégée. Cette interdiction oblige les communautés à utiliser des ressources 
alternatives pour subvenir à leurs besoins. Lors d’une perte d’accès aux ressources, les populations locales 
peuvent chercher à avoir un accès contrôlé pour subvenir à leurs besoins au moyen d’ententes avec les 
autorités des parcs. Évidemment, ces pertes d’accès nuisent au développement ainsi qu’au 
fonctionnement économique et socioculturel des communautés, en plus d’affecter de façon négative leur 
perception et leur soutien aux aires protégées. Ces effets négatifs ont comme conséquence des activités 
qui s’assimilent à des représailles, tel qu'il a été observé dans les études de cas. Certaines aires protégées 
sont victimes d’une augmentation du braconnage et de la déforestation qui dégradent l’écosystème et 
affectent la survie des espèces, entre autres celle des grands primates. Certaines activités comme la chasse 
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et l’agriculture sont devenues illégales avec la création des aires protégées, mais si elles sont pratiquées 
de façon durable, elles ne menaceront pas nécessairement la faune et la flore.  
 
Comme il a été montré dans le parc national de Bwindi et le parc national de Lobéké, plusieurs actions 
peuvent être mises en place pour diminuer les impacts négatifs des aires protégées et les menaces qui 
pèsent sur les ressources naturelles en favorisant la participation des communautés locales dans la gestion 
et les activités de conservation de ces aires. Des parcs ont fait participer les populations dans des activités 
de substitution pour les inciter à utiliser des ressources alternatives, dans le suivi et la gestion des espèces 
sauvages, dans des activités touristiques en tant que guide, dans des formations techniques sur la gestion 
financière, le développement de projet et dans les plans de gestion. Ces deux études de cas permettent 
d’appuyer l’hypothèse que l’efficacité de la conservation des aires protégées dépend de l’implication des 
communautés dans leur gestion (Hackel, 1999; Synge et Howe, 1999; Barrow et Fabricius, 2002; Brown, 
2003; Pretty et Smith, 2004; Struhsaker et al., 2005; Reed, 2008).  
 
Ainsi, à partir d’observations faites lors de l’analyse des quatre cas de parcs nationaux, des 
recommandations peuvent en être tirées dont l’implantation favorisera l’intégration et le soutien des 
communautés dans la conservation de la biodiversité (tableau 4.1; tableau 4.2). Ces propositions 
permettent de diminuer les effets négatifs, que subissent les communautés locales par l’installation d’aires 
protégées en plus d’engendrer des effets positifs à court et à long terme pour les communautés et la 









Tableau 4.1 Synthèse des conséquences négatives de l’implantation d’aires protégées sur les communautés locales, les actions à mettre en 
place pour contrer ces conséquences et les impacts à court et à long terme de ces actions sur les aires protégées et la conservation des grands 
primates 
 
Conséquences négatives Actions de mitigation des impacts Impacts à court terme Impacts à long terme 
Perte d’accès à la terre dans les 
APs 
 
Perte d’accès aux ressources 
naturelles dans l’AP 
▪ Perte des moyens de 
subsistance 
▪ Perte des activités culturelles 
traditionnelles 
Récolte contrôlée de ressources 
naturelles dans des zones 
spécifiques (zone tampon et zone à 
usage multiple) 
▪ Plantes médicinales 
▪ Produits forestiers non ligneux 
▪ Bois 
▪ Protéines animales (chasse et 
pêche) d’espèces abondantes 
 
Création de comités de gestion 
formés de membres des 
communautés 
▪ Gestion de l’utilisation des 
ressources par les communautés 
▪ Réalisation de plans de gestion 
concertés 
▪ Organisation de rencontres avec 
les autorités du parc 
▪ Respect des règlements liés à 
l’aire protégée  
▪ Participation dans tous les 
projets  
 
Suivis participatifs par les 
communautés 
▪ Inventaire et recensement des 
espèces sauvages 
▪ Suivi des populations animales 
Moyen de subsistance pour les 
populations locales  
 
Apport en protéine animale 
 
Conservation de la culture locale 
et du mode de vie traditionnel 
 
Diminution de la pratique 
d’activités illégales 
(déforestation, braconnage) 
Permettre une gestion des 
populations animales 
 
Diminution de l’épuisement des 
ressources naturelles  
 
Diminution de la dégradation, de 
la perte et de la fragmentation 
des habitats 
 
Augmentation des populations 
animales 
 
Meilleure acceptation et soutien 
des populations locales 
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Conséquences négatives Actions de mitigation des impacts Impacts à court terme Impacts à long terme 
▪ Gestion des populations animales 
Interdiction d’utilisation et 
d’exploitation des ressources 
naturelles dans l’AP 
▪ Perte des moyens de 
subsistance 
▪ Perte des activités culturelles 
traditionnelles 
 
Affaiblissement des supports de 
vie causé par la forte 
dépendance aux ressources 
naturelles 
Développement d’activités de 
substitution avec des ressources 
alternatives  
▪ Plantation de bois de fourrage, 
de chauffage, pépinières 
▪ Élevage d’animaux  
▪ Potagers 
 
Formation d’associations de femmes 
et d’associations d’hommes 
▪ Rencontres avec les autorités du 
parc  
▪ Ciblage et choix des activités de 
substitution 
▪ Participation aux activités de 
substitution 
Moyens de subsistance pour les 
populations locales  
 
Apports en protéine animale 
 
Diminution des pratiques 
illégales (coupes d’arbres, 
braconnage) 
 
Diminution de la dépendance aux 
ressources naturelles   
Diminution de la dégradation, de 
la perte et de la fragmentation 
des habitats 
 
Diminution de l’épuisement des 
ressources naturelles  
 
Augmentation des populations 
animales et végétales 
 
Amélioration des supports de vie 
Interactions négatives entre les 
communautés locales et les 
espèces sauvages 
▪ Pertes de productivité dans 
les cultures et d’animaux 
dans les élevages 
▪ Persécution des espèces qui 
causent des pertes 
Suivis participatifs par les 
communautés 
▪ Suivi des populations animales 
▪ Participation à la gestion des 
ressources animales 
 
Formations des communautés sur 
les aspects liés aux échantillonnages, 
suivi et gestion des ressources 
naturelles 
▪ État des populations animales 
▪ Méthodes de gestion des 
populations 
Permettre d’avoir un suivi de 
l’état des populations animales  
 
Permettre la participation aux 
décisions concernant la gestion 
des populations 
 
Diminution de la persécution des 
espèces nuisibles qui causent des 
pertes 
Diminution des pertes 
économiques des populations 
locales liées à la destruction des 
cultures 
 
Meilleure tolérance des espèces 
de la faune 
 
Augmentation du niveau de 
soutien des populations locales 
dans la conservation 
 
Augmentation ou stabilisation 
des populations animales 
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Conséquences négatives Actions de mitigation des impacts Impacts à court terme Impacts à long terme 
Interdiction de pratique 
d’activités économiques dans les 
APs 
▪ Chasse pour le commerce de 
viande de brousse 
▪ Agriculture 
▪ Exploitation forestière 
▪ Récolte de produits forestiers 
non ligneux 
 
Diminution des superficies 
disponibles pour les activités 
économiques  
▪ Agriculture 
▪ Exploitation forestière 
Activités de tourisme 
communautaire  
▪ Visite des villages  
▪ Visite des maisons typiques 
▪ Visite de lieux culturels 
▪ Présentation des systèmes 
agricoles traditionnels  
▪ Vendre d’articles d’artisanats 
▪ Présentation de danses 
traditionnelles 
 
Coopératives d’artisanats  
▪ Fabrication et vente de produits 
artisanaux aux touristes 
 
Coopérative ou association de 
guides locaux 
▪ Visites d’observation des espèces 
sauvages dans l’aire protégée 
avec les touristes 
Création d’emploi pour les 
populations locales  
 
Revenu pour les populations 
locales 
 
Revenus disponibles pour le 
développement des villages  
 
Diminution de la dépendance aux 
ressources naturelles 
Diminution des activités 
économiques illégales comme le 
braconnage pour le commerce de 
viande de brousse 
 
Augmentation ou stabilisation 
des populations animales 
 















Tableau 4.1 Synthèse des conséquences positives de l’implantation d’aires protégées sur les communautés locales, les actions de maintien de 
ces impacts positifs et les impacts à court et à long terme de ces actions sur les aires protégées et la conservation des grands primates 
Conséquences positives Actions de maintien des impacts Impacts à court terme Impacts à long terme 
Développement des villages par 
la construction d’infrastructure 
et l’accès aux services de base 
▪ Centre de santé  
▪ École  
▪ Route 
▪ Accès électricité et eau 
▪ Achat médicaments et 
équipements médicaux 
Coopérative ou comités avec des 
membres des communautés 
▪ Développement de petites 
infrastructures 
 
Engagement de membres des 
communautés pour la construction 
des infrastructures  
▪ Travail conjointement avec le 
personnel du parc dans la 
construction 
Amélioration des infrastructures 
des villages  
 
Augmentation de l’accès aux 
services de base : électricité, eau, 
santé, éducation 
 
Permettre le développement 
d’infrastructure pour les activités 
économiques (tourisme) 
Amélioration de la santé et de 
l’assainissement dans les villages 
 
Meilleure qualité de vie des 
communautés locales 
 
Opportunités de développement 
d’activités touristiques 
Éducation à la conservation et à 
l’environnement 
▪ Sensibilisation à la 
conservation  
▪ Sensibilisation à l’importance 
des primates 
 
Formation technique  
▪ Gestion financière, 
organisationnelle et 
technique 
▪ Inventaire et suivi des 
ressources naturelles 
Clubs de conservation dans les 
écoles primaires et secondaires 
▪ Éducation environnementale 
des jeunes 
▪ Sensibilisation des jeunes à 
l’importance de la conservation 
 
Ateliers et séminaires avec les 
jeunes des écoles et présentation 
de ces séminaires aux membres de 
la communauté 
▪ Éducation environnementale de 
la communauté 
▪ Sensibilisation de la 
communauté à l’importance de 
la conservation 
 
Rencontres et présentations aux 
communautés sur 
▪ Importance de la biodiversité 
Augmentation des attitudes et des 
perceptions positives envers la 
conservation et des aires protégées 
 
Amélioration des connaissances des 
communautés sur leurs droits et 
obligations lors de l’installation des 
aires protégées 
 
Opportunités de modes de vie 
différents  
 
Opportunités de développer des 
capacités 
Attitudes positives et tolérance 
envers les espèces fauniques 
 
Augmentation du niveau de 
soutien des populations locales 
pour la conservation  
 
Augmente la participation des 
communautés (implication dans 
les décisions de gestion de la 
conservation) 
 
Offre la possibilité aux 
communautés de faire des choix 
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Conséquences positives Actions de maintien des impacts Impacts à court terme Impacts à long terme 
▪ Stratégies de conservation 





4.2. Recommandations pour le soutien et la participation des communautés locales dans la 
conservation des grands primates dans les aires protégées en Afrique subsaharienne  
Afin que les efforts de conservation des grands singes soient les plus optimaux possible, plusieurs 
stratégies doivent encore être mises en place en parallèle pour diminuer les menaces qui pèsent sur les 
aires protégées, pour améliorer la gestion et pour répondre aux besoins des communautés locales en 
matière de développement humain. Pour ce faire, l’adhésion des communautés dans la conservation de 
la biodiversité des aires protégées dépend de trois principaux facteurs : le niveau de participation des 
populations dans la gestion et les activités quotidiennes des APs, l’accès à une utilisation durable des 
ressources naturelles et finalement les avantages et services dont bénéficient les communautés locales 
avec l’installation des zones protégées.  
 
4.2.1 Conservation des ressources naturelles par une utilisation durable  
Des droits d’accès aux ressources naturelles dans les aires protégées ou aux alentours sont essentiels pour 
les communautés locales qui dépendent de ces ressources pour subvenir à leurs besoins (Ite et Adams, 
2000; Plumptre et al., 2004; Usongo et Nkanje, 2004; Andrade et Rhodes, 2012; Siewe et al., 2017). Ces 
activités de récoltes font également partie du mode de vie traditionnel et de la culture des communautés 
(Cunningham, 1996; Hamilton et al., 2000; Korbee, 2007; Baker et al., 2012), d’où la nécessité de conserver 
ces pratiques ou de les adapter. Lorsque les communautés ont accès aux ressources naturelles, elles 
développent un sentiment d’appropriation et elles sont plus enclines par la suite à protéger ces ressources 
contre toutes perturbations (Horowitz, 1998; Pretty et Smith, 2004) qu’elles proviennent de la 
communauté elle-même ou des étrangers, améliorant ainsi la conservation de l’écosystème.   
 
Pour assurer une exploitation durable des ressources, celle-ci doit être contrôlée et réglementée dans des 
zones particulières, bien délimitées. Une des options qui permettrait aux communautés d’avoir accès aux 
ressources sans nuire à la conservation des aires protégées est l’installation de zones tampons autour des 
parcs nationaux. Les zones tampons sont des terres adjacentes aux aires protégées qui assurent une 
protection de l’écosystème et offrent des avantages et des services aux populations locales avoisinantes 
(MacKinnon et al., 1986). À l’intérieur de ces zones, l’exploitation durable des ressources naturelles est 
permise pour les communautés locales (MacKinnon et al., 1986; Wells et Brandon, 1993). Les activités 
saisonnières qui seraient autorisées dans les zones tampons vont dépendre des besoins de subsistance 
des populations locales, et réfèrent généralement à la chasse, la pêche, la récolte de produits forestiers 
non ligneux (comme des fruits), de plantes médicinales et de bois (MacKinnon et al., 1986; Wells et 
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Brandon, 1993). Des activités de recherche, de formation et de tourisme pourraient également être 
effectuées dans ces zones.  
 
L’objectif principal visé par la mise en place de zones tampons est d’offrir une meilleure protection des 
aires protégées en interdisant l’exploitation des ressources naturelles dans les limites de l’aire, tout en 
permettant une utilisation durable des ressources animales et végétales par les communautés locales en 
bordure pour répondre à leurs besoins de subsistance et pour assurer la continuation du mode de vie 
traditionnel par la pratique des activités culturelles telles que la chasse et la récolte de plantes médicinales. 
En absence d’habitations et de plantations agricoles dans ces zones, cela va permettre aux communautés 
d’être plus protégées contre la destruction des cultures par les animaux sauvages que si les plantations se 
situaient directement en bordure des parcs (Caldecott, 2009). Donc, la présence de zone tampon pourrait 
également permettre une diminution des interactions négatives entre les humains et les primates en 
offrant une certaine protection aux communautés locales face à la déprédation.  
 
Au Népal, la plupart des aires protégées possèdent des zones tampons autour des parcs nationaux 
(Budhathoki, 2004). Selon cet auteur, en 1996, le pays a même mis en place une réglementation par 
rapport à ces zones tampons en plus de lignes directrices que les aires protégées doivent suivre. Les zones 
tampons au Népal servent à améliorer la conservation des aires protégées tout en permettant aux 
communautés de continuer à subvenir à leurs besoins (Budhathoki, 2004). Ces sites agissent également 
comme zone de transition ce qui diminue les impacts de la destruction des cultures par les espèces 
sauvages. La conservation et la gestion des ressources des zones tampons au Népal sont effectuées avec 
une approche communautaire qui comprend des partenariats avec les communautés et les organismes 
locaux (Budhathoki, 2004). Ainsi, la gestion et le développement d’activités de substitution pour diminuer 
la dépendance aux ressources se font conjointement avec les populations locales. 
 
Le degré d’implication des communautés locales dans la gestion des aires protégées agit directement sur 
le niveau d’acceptation des populations face aux règlements liés à la conservation des APs (Pretty et Smith 
2004; Andrade et Rhodes, 2012). De ce fait, les populations locales doivent le plus possible participer dans 
les différentes activités (gestion des stratégies de conservation, activités de développement et gestion des 
ressources naturelles) des aires protégées pour augmenter leur acceptation et leur adhésion (Wells et 
Brandon, 1993; Pretty et Smith, 2004; Andrade et Rhodes, 2012), ce qui aura un impact favorable sur la 
conservation de la biodiversité des aires protégées. Pour faire participer les communautés locales dans les 
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zones tampons, il est possible de former des comités de gestion qui seront responsables de gérer ces zones 
en collaboration avec les autorités du parc. Les comités seraient formés de membres des différentes 
communautés qui vivent en bordure de l’aire protégée. Les participants des comités peuvent être élus 
dans les villages ou être choisis sur une base de volontaire. Les comités de gestion pourraient participer 
dans toutes les phases des projets de conservation et dans le développement de plans de gestion pour la 
zone tampon. Les gestionnaires des aires protégées doivent recueillir de l’information auprès de ces 
comités pour évaluer leurs besoins et la pertinence de réaliser les différents projets de conservation ou de 
développement (Wells et Brandon, 1992). Plusieurs consultations doivent être effectuées par les 
gestionnaires avec les communautés locales durant toute la durée de réalisation des projets pour 
permettre à ces derniers d’interagir et de fournir leur opinion durant toute la conception (Wells et 
Brandon, 1992). Ces échanges vont permettre à la population de participer à la prise de décisions, leur 
assurant ainsi un niveau de contrôle plus grand dans les projets (Wells et Brandon, 1992). Les comités 
servent d’indicateur aux autorités du parc concernant ce qui se passe sur le terrain dans l’aire protégée et 
dans la zone tampon. Ces comités permettent d’harmoniser les activités et interventions dans la zone 
tampon avec les attentes et les besoins des communautés locales.  
 
La présence de comités de gestion dans les aires protégées pour intégrer les communautés se fait dans 
plusieurs pays. Le parc national de la Marahoue en Côte-d’Ivoire (Francis, 2014) et l’aire marine protégée 
communautaire de Velondriake à Madagascar (Harris, 2007) ont des communautés locales qui ont mis en 
place des comités de gestion. Dans les deux cas, ce sont des comités formés uniquement de membres des 
populations locales qui vivent dans les villages en bordure des aires protégées (Harris, 2007; Francis, 2014). 
À Marahoue, six comités sont responsables de la gestion du parc national et de la zone périphérique 
(Francis, 2014). Tous les membres des comités ont reçu une formation de la part de la Wild Chimpanzee 
Fondation (WCF) (Francis, 2014). À Velondriake, il y a un comité formé de membres de trois villages 
localisés en bordure de l’aire marine (Harris, 2007). Ces comités sont responsables de gérer l’utilisation 
des ressources par les communautés, de faire respecter les règlements liés à l’aire protégée et de 
participer dans tous les projets développés par les autorités des aires protégées (Harris, 2007; Francis, 
2014). 
 
Dans la zone tampon, les communautés locales peuvent également participer à la gestion des ressources 
naturelles à partir de suivis participatifs des populations animales. Ces suivis consistent à mettre les 
membres de la communauté responsables de la collecte de donnée sur l’observation des espèces 
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sauvages. D’abord, les communautés, conjointement avec les autorités du parc, vont déterminer des 
espèces cibles pour lesquelles il faudra noter les observations ou les signes de présence. Par la suite, les 
villageois volontaires vont, lors de leurs activités quotidiennes, observer et noter la présence de ces 
espèces dans la zone tampon en précisant l’habitat où elles ont été observées et certaines autres variables 
nécessaires au suivi des populations animales. Finalement, les observateurs vont comptabiliser ces 
informations qui pourront être partagées lors des rencontres de villages. Un responsable de l’aire protégée 
viendra aux rencontres pour noter les informations récoltées par les villageois et compiler le tout.  
 
Ce type de suivi conjoint a déjà été observé dans des villages dans le parc national de Phou Hin Poun et 
dans la zone nationale de conservation de la biodiversité de Xe Pian, tous deux au Laos (Steinmetz, 2000). 
Dans ces villages, les communautés doivent lors de leur sortie en forêt noter les indices de présence de 
quatre à dix espèces d’oiseaux et de mammifères préalablement sélectionnées avec les autorités des parcs 
(Steinmetz, 2000). Toutes les données récoltées lors de ces sorties sont compilées dans des journaux de 
bord. Chaque village possède son propre journal. Chaque mois, lors des rencontres de village, un membre 
du personnel de l’aire protégée vient compiler les informations des journaux de bord et discuter avec les 
villageois de leurs observations (Steinmetz, 2000). Avant de permettre aux villageois de participer à ces 
suivis, les autorités du parc se sont assurées des compétences d’identification des villageois afin d’avoir le 
moins de biais possible dans les observations (Steinmetz, 2000). Des rencontres entre les communautés 
et le personnel du parc ont été nécessaires pour présenter des tableaux et des fiches qui décrivaient les 
informations et les variables que les villageois devaient prendre en note sur le terrain (Steinmetz, 2000). 
Ce programme de suivi participatif favorise la communication entre les membres des communautés et les 
autorités des parcs. Ce type de suivi assure une participation directe des populations locales dans la 
gestion des ressources et offre des informations de base sur l’état des populations animales. En faisant les 
observations directement sur le terrain, les communautés vont se sentir plus impliquées dans l’état de ces 
populations et donc plus enclines à modifier leur comportement pour diminuer les menaces anthropiques 
qui pèsent sur ces espèces. Les conflits entre les communautés locales et les espèces sauvages peuvent 
être diminués si une bonne gestion des populations animales est faite après les suivis. Cela permettrait de 
diminuer les pertes de productivité dans les cultures, les pertes d’animaux dans les élevages et la 
persécution des espèces qui causent les destructions de culture. 
  
Depuis plusieurs années, l’installation en Afrique de zones tampons autour des parcs nationaux est une 
stratégie utilisée pour améliorer la protection de ces aires protégées (Wells et Brandon, 1993; Neumann, 
 
76 
1997). Elle est considérée comme la solution idéale pour la protection de la biodiversité sur ce continent 
(Wells et Brandon, 1992; Neumann, 1997). Cependant, avec la densité humaine élevée en bordure de la 
plupart des aires protégées en Afrique (Estrada, 2013; Chardonnet, 2019), l’installation de zones tampons 
sensu stricto autour des limites des parcs n’est pas toujours possible. Dans ce cas, la mise en place de zones 
à usage multiple dans les limites des aires protégées pourrait être une autre solution pour permettre le 
prélèvement des ressources naturelles par les communautés locales. Ces zones peuvent être gérées de la 
même façon que les zones tampons pour satisfaire aux besoins de subsistance des populations locales et 
permettre également de fournir des produits qui pourront être transformés ou vendus (Wells et Brandon, 
1993). Dans le cas des zones à usages multiples situées directement dans les aires protégées, il faut 
sélectionner des emplacements en dehors des territoires des grands singes et où l’exploitation des 
ressources aura le moins d’effets négatifs possible sur la conservation du milieu et des espèces.  
 
4.2.2 Avantages et services des APs dont bénéficient les communautés locales  
Les avantages dont les populations locales peuvent bénéficier avec les aires protégées sont d’ordre : (1) 
social avec le développement des infrastructures des villages, des programmes d’éducation, de formations 
techniques et une assistance dans les systèmes d’exploitation et (2) économique avec le développement 
du tourisme, qui permet d’offrir des emplois, donc des salaires et des revenus aux communautés locales.  
 
Amélioration des infrastructures et accès aux services de base  
La mise en place d’une aire protégée peut amener des avantages aux communautés comme la 
construction d’infrastructure et l’accès à des services de base comme l’eau, l’électricité et les soins de 
santé. Ces avantages sont possibles lorsqu’un montant des revenus du parc ou des activités touristiques 
est alloué au développement des villages avoisinants. L’accès à l’eau potable, aux soins de santé et à 
l’éducation n’est pas toujours possible dans les communautés africaines (Ite, 1996; Ite et Adams, 2000; 
Plumptre et al., 2004; Olupot et al., 2009; Blomley et al., 2010; Ezebilo et Mattsson, 2010b). L’accès à tous 
ces éléments permet d’améliorer la qualité de vie au quotidien et le niveau de capacité des populations 
humaines locales réduisant ainsi le niveau de pauvreté dans les villages (Bajracharya et al., 2006).  
 
Pour permettre de maintenir ces avantages et de faire participer les communautés locales, la création de 
coopératives ou de comités avec des membres des villages est une option. Avec ces comités et 
coopératives et l’aide financière d’organismes, les populations locales peuvent entreprendre des projets 
tels que la construction et le développement de petites infrastructures comme cela a été fait au Rwanda 
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dans le parc national de Nyungwe (Umuziranenge, 2019). Des communautés ont pu, avec leur coopérative 
et le soutien financier de l’organisme Rwanda Development Board (RDB), faire la construction de toilettes 
publiques et d’un centre touristique qui permet d’accueillir les touristes dans le parc national 
(Umuziranenge, 2019). Ce sont les membres de la coopérative qui ont fait la construction de ces 
infrastructures, le projet a donc été complètement géré et effectué par les communautés locales elles-
mêmes (Umuziranenge, 2019). La formation de coopératives et comités permettrait également aux 
communautés d’avoir des rencontres avec les autorités des parcs pour discuter des besoins et des attentes 
des villageois en ce qui concerne le développement de leur village. Les parcs pourraient identifier plus 
facilement les infrastructures ou services les plus nécessaires à développer dans tous les villages. Sinon, 
les populations peuvent aussi s’impliquer directement en aidant et participant avec le personnel des aires 
protégées à la construction des infrastructures. Les parcs peuvent engager des locaux comme personnel 
responsable de la construction et du développement des infrastructures dans l’aire protégée et dans les 
communautés. 
 
Programme d’éducation et de formation  
L’éducation des communautés locales à la conservation de la biodiversité et à l’importance des primates 
est une des stratégies les plus importantes pour la survie des grands singes. Tous les intervenants dans les 
aires protégées, en particulier les populations locales, doivent être sensibilisés et posséder une bonne 
compréhension de l’objectif et du fonctionnement des méthodes de conservation des aires protégées. 
L’éducation de ces communautés peut aussi permettre de changer leurs attitudes et relations face à la 
conservation des grands primates dans les écosystèmes (Pretty et Smith, 2004; Andrade et Rhodes, 2012) 
et également avec leur milieu environnant.  
 
Les communautés locales pourraient mettre sur pied des clubs de conservation dans les écoles primaires 
et secondaires des villages. Ces clubs permettraient de faire de l’éducation environnementale auprès des 
jeunes et de les sensibiliser à l’importance de la conservation. Les clubs pourraient organiser des débats 
entre les différentes écoles pour motiver les étudiants aux questions environnementales importantes liées 
au parc national. Les groupes de conservation pourraient également préparer des ateliers et des 
séminaires avec les jeunes des écoles et présenter ces séminaires devant les membres de la communauté 
pour sensibiliser la population. Les séminaires devraient être sur des sujets qui touchent la communauté 
comme le tourisme, les méthodes d’exploitation agricole durable, les espèces de grands singes qui vivent 
dans le parc et autres problématiques locales. Avec la collaboration de plusieurs villages autour d’une aire 
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protégée, les communautés pourraient créer un groupe de conservation. Ce groupe pourrait faire des 
rencontres mensuelles dans les villages pour discuter de l’importance de la biodiversité, des stratégies de 
conservation mises en place dans l’aire protégée, mais également parler des menaces qui touchent l’aire 
protégée et les actions que les gens des villages pourraient faire en tant que stratégies de conservation.  
 
Des programmes d’éducation communautaires similaires ont été développés sur les îles Raja Ampat en 
Indonésie pour sensibiliser les gens à l’importance de la conservation des deux zones marines protégées 
situées autour de ces îles (Leisher et al., 2012). Dans les villages, un journal qui parlait des différents 
thèmes environnementaux et de conservation a été publié, des programmes de sensibilisation dans les 
écoles avec l’aide des enseignants ont été développés et un réseau de conservation responsable de la 
diffusion dans les villages de l’information sur l’importance de la conservation des zones marines a été mis 
en place (Leisher et al., 2012). Ces activités d’éducation ont également permis la mise en place dans les 
villages de règlements locaux pour protéger et gérer les ressources marines (Leisher et al., 2012). Ces 
programmes d’éducation permettent donc l’acquisition de compétences, d’expérience et de 
connaissances, ce qui renforce la capacité des individus dans les communautés. Avec tous ces 
programmes, les populations locales auront une meilleure compréhension des bénéfices et de 
l’importance qui découlent de la conservation des aires protégées et seront plus enclines à participer aux 
projets et stratégies de protection de la biodiversité. Ce qui serait aussi important que l’éducation des 
populations locales c’est la formation d’enseignants et de personnes qui ont des connaissances en 
pédagogie, ayant une bonne capacité de communiquer les problèmes environnementaux que vivent les 
aires protégées et les solutions possibles vers lesquelles les communautés peuvent se tourner.  
 
Pour augmenter la possibilité de participation des communautés dans les différentes tâches liées à la 
gestion des aires protégées, il faut aussi construire et renforcer les capacités des populations locales à 
l’aide de formations techniques. Des formations sur tous les aspects de gestion : financière, logistique, 
technique et sur la planification, seraient importantes pour les membres de la communauté qui veulent 
s’impliquer dans les activités de gestion de l’aire protégée comme dans des comités de gestion. Des 
formations sur les aspects liés à l’inventaire et le suivi des ressources naturelles pourraient également être 
données aux populations locales. Avec ces enseignements, les membres des communautés vont pouvoir 
faire des suivis et des évaluations des populations animales dans les APs. Ces suivis vont donner l’état des 
populations animales, ce qui va permettre l’élaboration de méthodes participatives de gestion des 
populations dans le but de diminuer les interactions négatives entre humains et primates. Ces formations 
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vont permettre aux communautés de devenir responsables de la gestion des ressources, car ils vont voir 
directement l’évolution de l’état des ressources naturelles dans le parc et cela va les sensibiliser à une 
utilisation plus durable de ces ressources.  
 
Les communautés en bordure du parc national de Luangwa Sud en Zambie ont reçu une formation de ce 
type pour que certains membres deviennent employés par ce parc en tant que gestionnaires de la faune 
(Lewis et al., 1990). Ce sont des hommes âgés de 20 à 35 ans, habitant dans les villages en bordure de 
l’aire protégée qui ont été sélectionnés pour recevoir cette formation (Lewis et al., 1990). Ils ont été 
engagés pour réaliser plusieurs tâches telles que l’inventaire et le recensement des espèces animales, faire 
appliquer les lois aux membres des communautés et la rédaction de rapports avec les données récoltées 
(Lewis et al., 1990). Les villageois ont été formés pendant six mois et supervisés par le Service national des 
parcs et de la faune de Zambie (NPWS) ce qui a permis aux responsables du parc de s’assurer du niveau 
élevé d’efficacité et de fonctionnement de la part de ces employés (Lewis et al., 1990). En employant des 
membres des communautés avoisinantes, cela a permis d’offrir des emplois annuels, un revenu aux 
familles et d’augmenter les capacités individuelles de ces membres (Lewis et al., 1990).  
 
Assistance dans les systèmes d’exploitation des ressources naturelles  
Pour diminuer les pressions anthropiques sur les ressources naturelles dans les limites des parcs, le 
développement d’activités de subsistance à partir de ressources naturelles alternatives à celles utilisées 
dans les limites de l’aire protégée ou dans les zones tampons est une solution. Avant de mettre en place 
les activités de substitution, les autorités du parc doivent discuter avec les communautés locales pour 
déterminer leurs profils et évaluer leur dépendance aux ressources qui se trouvent dans l’aire protégée. Il 
faut tenir compte des pertes et des coûts liés à l’aire protégée pour bien déterminer les activités qui 
pourront compenser ces pertes. La formation de groupes responsables des activités de subsistance 
alternatives est une solution pour faire participer les communautés, mais également pour s’assurer du 
succès de ces activités. En fonction des cultures locales, un groupe de femmes et un groupe d’hommes de 
chacun des villages en bordure de l’aire protégée peuvent être formés. Ces groupes vont pouvoir faire des 
rencontres et échanger avec les autorités du parc sur les activités de subsistance traditionnelles, les 
connaissances qu’ils ont sur les différents systèmes d’exploitation et les besoins des communautés. Cela 
va permettre d’identifier l’utilisation qui était faite des ressources pour offrir des substituts qui répondent 
à ces besoins. Par exemple, les communautés qui utilisent du bois de feu et du bois pour la construction 
des habitations vont pouvoir avoir des plantations d’espèces pertinentes et des pépinières à proximité des 
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villages. Les populations qui pratiquent l’agriculture vont se voir offrir des activités de substitution comme 
des cultures telles que le millet, le maïs, la patate, le riz et des arbres fruitiers qui seront plantés en terres 
coutumières.  
 
Un exemple de l’assistance dans la gestion des ressources naturelles seraient les communautés en bordure 
de la réserve de biosphère de la Pendjari au nord du Bénin. Ce sont des communautés agricoles pour 
lesquelles l’agriculture est une activité économique qui leur permet de subvenir à leurs besoins (Vodouhê 
et al., 2010). Le personnel du parc avec l’aide de l’Association villageoise pour la gestion des réserves de 
faune (AVIGREF) a mis en place un projet d’agriculture biologique près des villages pour offrir une activité 
alternative à l’exploitation des ressources du parc (Vodouhê et al., 2010). L’AVIGREF est une association 
formée de membres des villages en bordure du parc de la Pendjari qui conjointement avec les autorités 
de l’aire protégée est responsable de la gestion des ressources dans la zone (Vodouhê et al., 2010). Ce 
projet permet aux communautés de subvenir à leurs besoins, mais également de générer des revenus pour 
les villages sans menacer la faune et la flore de l’aire protégée (Vodouhê et al., 2010). Dans ce cas, c’est la 
collaboration entre l’association villageoise et le personnel du parc qui a permis de sélectionner une 
activité alternative adéquate pour les communautés de cette zone et à long terme augmenter les chances 
de succès de ce projet (Vodouhê et al., 2010).  
 
L’assistance dans les systèmes d’exploitation des ressources naturelles fait en sorte que les gestionnaires 
des aires protégées pourront offrir un soutien et une assistance aux communautés dans les systèmes 
d’exploitation agricoles tels qu’une aide technique pour l’installation des cultures et l’élevage de bétail. 
Cette assistance devra inclure des formations sur les pratiques d’agriculture durable. Ces formations 
permettront d’augmenter les connaissances des communautés sur l’exploitation durable des ressources 
naturelles ce qui va favoriser la capacité des populations à développer de meilleurs moyens de subsistance 
et des approches commerciales plus durables. Une certaine partie des revenus engendrés par le parc 
pourrait être utilisée par les gestionnaires pour offrir l’accès à du matériel tel que des semences qui 
pourront être cultivées par les communautés locales.  
 
Activités touristiques  
Le développement d’activités touristiques joue un grand rôle dans la prospérité économique des aires 
protégées (Higham, 2007; Honey, 2008). Les recettes générées par le tourisme lié aux grands singes sont 
très élevées (Brooks et Smith, 1991; Sandbrook et Roe, 2013) et peuvent être redistribuées pour la 
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conservation des espèces, mais également pour le développement des communautés locales. 
L’introduction d’activités touristiques permet de réduire la pauvreté dans les populations locales, offre 
des possibilités d’emploi et favorise le développement des infrastructures dans les villages (Higham, 2007; 
Honey, 2008). L’observation de la faune et de la flore est la principale et la plus lucrative des activités 
touristiques dans les APs.  
 
Toutefois, l’entrée de touristes dans les aires protégées encourage aussi le développement d’opportunités 
commerciales telles que la fabrication et la vente de produits artisanaux. Pour ce faire, les communautés 
peuvent former des coopératives d’artisanats pour créer des produits artisanaux qui peuvent être vendus 
aux touristes. Ces ventes représentent une autre source de revenus, ce qui réduit la dépendance des 
communautés locales aux ressources naturelles trouvées dans le parc. Les coopératives féminines 
d’artisanat permettrent d’impliquer les femmes des communautés dans les processus décisionnels, de 
leur offrir des emplois, une certaine éducation et formation, en plus d’améliorer leur statut au niveau 
économique et social. Les femmes du village de Kitabi dans le parc national de Nyungwe au Rwanda ont 
développé en 2011 une coopérative d’artisanat de 30 membres où elles fabriquent des sacs et des 
vêtements en tricot qui sont vendus aux touristes qui viennent visiter le parc national (Umuziranenge, 
2019). Pour ce faire, elles ont reçu une formation sur la fabrication de produits artisanaux, sur la 
conservation de l’environnement et sur la place de la femme dans les familles et la communauté 
(Umuziranenge, 2019). La formation de cette coopérative a permis aux femmes d’avoir accès à des prêts 
auprès d’organismes tels que la Wildlife Conservation Society (WCS) et Rwanda Development Board (RDB) 
(Umuziranenge, 2019). Avec ces prêts, elles ont acheté des machines à coudre et du tissu, et en plus, elles 
ont lancé des petits projets agricoles et commerciaux dans la communauté (Umuziranenge, 2019). En étant 
formées pour la confection de produits artisanaux, les femmes de Kitabi ont également pu être engagées 
et rémunérées par des entreprises de la région qui vendent les produits aux touristes (Umuziranenge, 
2019). Ce projet a donc permis d’offrir des revenus aux familles, d’améliorer les conditions de vie des 
femmes dans la communauté et de diminuer la dépendance de la population aux ressources naturelles en 
utilisant des matériaux alternatifs.  
 
Une autre option de coopérative qui pourrait être développée dans les communautés en bordure des 
parcs nationaux africains sont les coopératives ou associations de guides locaux qui font les visites des 
parcs avec les touristes pour l’observation des espèces sauvages. De telles associations permettraient aux 
guides d’exiger que tous les touristes qui visitent le parc national prennent un guide local, même s’ils ont 
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déjà leur guide de tour-opérateur avec eux. Cela pourrait assurer un emploi et un revenu constant aux 
guides locaux qui font partie de l’association. De plus, en formant une association de guides, il est plus 
facile de mettre en place des normes de qualités liées aux visites qu’offrent ces guides. Avec l’aide 
d’organismes de conservation ou du gouvernement, les guides devraient également recevoir des 
formations pour faire les visites. Dans la plupart des parcs nationaux à Madagascar, il existe des 
associations de guides (Newsome et Hassell, 2014). Le parc national d’Andasibe possède une de ces 
associations de guides qui se chargent de faire visiter le parc aux touristes (Newsome et Hassell, 2014). 
Les touristes qui arrivent avec leurs guides de tour-opérateurs doivent absolument prendre un guide de 
l’association du parc national pour visiter l’aire protégée. À l’entrée, les touristes paient un certain 
montant pour le guide, lequel varie d’un parc national à un autre. À Andasibe, les guides reçoivent une 
longue formation et doivent également connaître une langue différente du malgache et du français pour 
être acceptés dans l’association (Newsome et Hassell, 2014).  
 
Les communautés locales en bordure des parcs pourraient également développer et gérer des activités de 
tourisme communautaire qui permettraient d’offrir aux populations des revenus qui seraient investis dans 
le développement des villages ou distribués entre les familles. L’ouverture des villages aux touristes pour 
présenter le mode de vie, les coutumes et traditions des peuples indigènes est une option de tourisme 
communautaire qui pourrait être effectuée dans la plupart des villages en bordure des aires protégées en 
Afrique subsaharienne.  Lors de ces visites des villages, les communautés pourraient faire visiter des 
maisons typiques, des lieux culturels importants, présenter les systèmes agricoles traditionnels, vendre 
des articles d’artisanats et présenter des danses traditionnelles. Ces projets de tourisme communautaire 
peuvent être créés et gérés par les communautés, permettant une participation active de la part des 
populations dans les activités touristiques du parc et dans le développement économique de leur village. 
Au parc national de Luangwa Sud en Zambie, les villages de Kawaza et de Nsendamila sont des exemples 
où les communautés ont développé des programmes de tourisme de village (Mvula, 2001). Le village 
traditionnel de Kawaza a mis en place ce programme pour investir les revenus obtenus dans le système 
scolaire et pour aider les familles en difficultés dans la communauté (Mvula, 2001). Le village de 
Nsendamila a été construit directement en bordure de l’entrée du parc pour développer cette activité 
touristique (Mvula, 2001). À l’origine, ce projet a été initié par un tour-opérateur qui organisait des 
activités touristiques dans la région (Mvula, 2001). Cela démontre qu’il est possible pour les communautés 
locales de former des partenariats avec des tour-opérateurs ou des organismes pour développer un projet 




Tous ces projets favorisent l’intérêt des communautés locales pour le tourisme et ont un effet positif sur 
le développement économique et social des villages. Les populations locales développent des attitudes 
positives envers le parc national et également envers les espèces sauvages qui leur offrent des revenus 
avec les activités touristiques. Les communautés sont donc plus motivées à conserver la biodiversité du 








Les quatre grands singes africains parmi lesquels on retrouve le chimpanzé commun, le bonobo, le gorille 
occidental et le gorille oriental sont de plus en plus menacés par la présence humaine dans leurs habitats. 
Classifiées en danger d’extinction et en danger critique d’extinction, ces espèces subissent une diminution 
des aires adéquates pour subvenir à leurs besoins et soutenir leurs populations. La destruction, 
dégradation et fragmentation de l’habitat par l’exploitation forestière et l’agriculture en plus de la chasse 
pour le commerce de la viande de brousse sont les principales menaces qui pèsent sur ces primates.  
 
En Afrique subsaharienne, les gouvernements tentent de protéger ces grands primates à travers la mise 
en place de lois encadrant la protection de la faune, plus particulièrement des espèces menacées, et la 
mise en place d’un réseau d’aire protégée. Cependant, l’instabilité politique, la forte densité humaine, le 
manque d’argent et de subventions pour la conservation des pays africains ainsi que le faible soutien de 
la part des communautés locales en périphérie des aires protégées vont affecter de façon négative 
l’efficacité de conservation de ces zones.  
 
Ces communautés locales qui vivent en périphérie des aires protégées ont un rôle très important dans la 
conservation des espèces sauvages et le succès de ces aires protégées qui dépendent directement de la 
participation active de ces communautés locales dans la gestion. Toutefois, les populations locales sont 
souvent exclues lors de mise en place de décret d’aire protégée, soit par des projets d’expropriation des 
villages ou soit par une absence de consultation et possibilités de collaboration entre ces communautés 
et les autorités des aires protégées. Cette exclusion se conclut souvent par le mécontentement des 
populations et l’augmentation de la pratique d’activités qui nuisent à l’écosystème tel que le braconnage 
et le défrichage des forêts. La participation des communautés dans la gestion et les activités des aires 
protégées est donc un facteur essentiel pour amener les communautés à soutenir les efforts de 
conservation tout en assurant une protection de la biodiversité à long terme dans les aires protégées.  
 
L’objectif principal de ce travail était d’évaluer le potentiel de l’efficacité de l’intégration des communautés 
locales comme parties prenantes actives dans la gestion et la conservation des quatre grands primates 
africains. Pour accomplir cet objectif, plusieurs objectifs spécifiques ont été atteints. En premier l’écologie 
des quatre grands primates africains a été présentée. Une évaluation de l’efficacité des aires protégées en 
Afrique a également été effectuée en présentant les facteurs qui affectent l’efficacité de ces stratégies 
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entre autres la participation des communautés. Ensuite, les impacts écologiques, sociaux et économiques 
de l’exclusion ou l’inclusion des communautés locales ont été étudiés dans quatre parcs nationaux 
d’Afrique subsaharienne. Ces études de cas ont permis de proposer des solutions pour améliorer la 
conservation des grands primates africains tout en favorisant la participation et l’implication des 
communautés dans la gestion des aires protégées.  
 
 Impliquer les communautés locales et les faire participer de façon concrète dans les différentes branches 
des aires protégées leur assure un niveau de contrôle plus grand dans les projets, des revenus pour les 
familles et le développement des villages et des emplois rémunérés qui à long terme entraînent une 
augmentation du niveau d’adhésion des populations locales dans la conservation. Les communautés 
peuvent être impliquées au niveau de la gestion et du suivi des ressources naturelles par la création de 
comités de gestion, au niveau du développement d’activités de subsistance par la formation d’association, 
dans les activités touristiques à travers la formation de coopératives et la mise en place de projets de 
tourisme communautaire, dans la gestion des conflits homme-faune en participant aux suivis des espèces 
sauvages, dans l’éducation et la formation des membres des communautés par des projets de 
sensibilisation dans les écoles et la formation de groupe de conservation et finalement dans le 
développement des villages en participant à la construction d’infrastructure. 
 
Ces solutions ont montré des effets positifs dans certaines aires protégées en Afrique subsaharienne 
cependant, il reste encore plusieurs facteurs à prendre en compte pour assurer une bonne efficacité de 
conservation des aires protégées à long terme. Les conflits entre les populations humaines et les grands 
primates, qui sont souvent vus comme de la peste qui détruisent les cultures, sont encore peu 
documentés. Il est important d’intégrer ce facteur et les perceptions que les communautés ont des 
primates dans les stratégies de conservation des aires protégées surtout lorsque les risques de destruction 
des cultures augmentent avec la classification de ces zones. Des études devront donc être effectuées pour 
bien évaluer les impacts des perceptions envers les grands singes sur la participation des communautés 
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